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1. Qu’est-ce qu’une étude d’impact ? 

L’étude d’impact a été instituée par la loi n°76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature. L’article 

L. 122-1 du Code de l’Environnement précise que « Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur 

localisation, sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet 

d'une évaluation environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour 

certains d'entre eux, après un examen au cas par cas effectué par l'autorité environnementale. » 

 

L’étude d’impact permet l’intégration des enjeux environnementaux et sanitaires tout au long de l’élaboration du 

projet et du processus décisionnel qui l’accompagne. Elle peut donc faire évoluer les projets de travaux ou 

d’aménagement vers la solution de moindre impact. Elle doit permettre de limiter : 

 La disparition ou la modification des espaces naturels refuges pour la faune et la flore ; 

 Les sources de pollution et leurs effets sur l’environnement ; 

 Les transformations du paysage. 

 

Ce document remplit quatre fonctions : 

 Un outil d’aide à la décision pour concevoir un projet respectant l’environnement ; 

 Un outil réglementaire pour définir la nature et le contenu de la décision ; 

 Un outil d’information du public afin qu’il puisse remplir son rôle de citoyen pour les projets soumis à enquête 

publique ; 

 Un outil d’aide à la réalisation grâce aux préconisations qui en découlent. 

 

2. Textes réglementaires cadrant l’élaboration de 

l’étude d’impact 

Le présent projet est soumis à la réalisation d’une étude d’impact régie par les articles L.122-1 et suivants et 

R.122-1 et suivants du code de l'environnement dans leur rédaction issue de : 

 L'ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016 (ratifiée par la loi n°2018-148 du 2 mars 2018) ; 

 Du décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatifs à la modification des règles applicables à l'évaluation 

environnementale des projets, plans et programmes ; 

 Du décret n°2018-435 du 4 juin 2018 modifiant des catégories de projets, plans et programmes relevant de 

l'évaluation environnementale ; 

 Du décret n° 2020-1169 du 24 septembre 2020 modifiant la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement et la nomenclature annexée à l'article R. 122-2 du code de 

l'environnement ; 

 Du décret n° 2021-837 du 29 juin 2021 portant diverses réformes en matière d'évaluation environnementale 

et de participation du public dans le domaine de l'environnement. 

 

Les articles L.122-1 et suivants et R.122-1 et suivants du Code de l’Environnement rassemblent l’ensemble des 

dispositions relatives au champ d’application, au contenu et au contrôle de l’étude d’impact. 

Conformément à la réglementation en vigueur (articles du code de l’environnement, ordonnance et 

décrets cités ci-avant) et aux catégories listées à l’annexe de l’article R. 122-2 du code de l’environnement, 

le présent projet immobilier situé avenues Maurice Berteaux et Jean Jaurès sur la commune du 

Sartrouville (78) relève de la rubrique 39.a) « Projets soumis à examen au cas par cas ». La décision 

n°DRIEAT-SCDD-2021-039 portant obligation de réaliser une évaluation environnementale a été rendue le 

8 juin 2021. 

Tableau 1 : Extrait de l’annexe à l’article R.122-2 du Code de l’Environnement 

Catégories visées 

par le projet 

Projets soumis à évaluation 

environnementale 
Projets soumis à examen au cas par cas 

Travaux, ouvrages, aménagements ruraux et urbains 

39. Travaux, 

constructions et 

opérations 

d’aménagement. 

a) Travaux et constructions créant une 

emprise au sol au sens de l'article 

R.420-1 du code de l'urbanisme 

supérieure ou égale à 40 000 m² dans 

un espace autre que : 

- les zones mentionnées à l'article R. 

151-18 du code de l'urbanisme, 

lorsqu'un plan local d'urbanisme est 

applicable ; 

- les secteurs où les constructions sont 

autorisées au sens de l'article L. 161-4 

du même code, lorsqu'une carte 

communale est applicable ; 

- les parties urbanisées de la commune 

au sens de l'article L. 111-3 du même 

code, en l'absence de plan local 

d'urbanisme et de carte communale 

applicable ; 

a) Travaux et constructions qui créent une surface 

de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code 

de l'urbanisme ou une emprise au sol au sens de 

l'article R.420-1 du même code supérieure ou égale 

à 10 000 m² ; 

b) Opérations d'aménagement dont le 

terrain d'assiette est supérieur ou égal à 

10 ha ; 

 

c) Opérations d'aménagement créant 

une emprise au sol au sens de l'article 

R.420-1 du code de l'urbanisme 

supérieure ou égale à 40 000 m² dans 

un espace autre que : 

- les zones mentionnées à l'article R. 

151-18 du code de l'urbanisme lorsqu'un 

plan local d'urbanisme est applicable ; 

- les secteurs où les constructions sont 

autorisées au sens de l'article L. 161-4 

du même code, lorsqu'une carte 

communale est applicable ; 

- les parties urbanisées de la commune 

au sens de l'article L. 111-3 du même 

code, en l'absence de plan local 

d'urbanisme et de carte communale 

applicable. 

b) Opérations d'aménagement dont le terrain 

d'assiette est compris entre 5 et 10 ha, ou dont la 

surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 

du code de l'urbanisme ou l'emprise au sol au sens 

de l'article R.420-1 du même code est supérieure ou 

égale à 10 000 m². 
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Les objectifs spécifiques qui motivent cette décision en faveur de la réalisation de l’évaluation environnementale 

du projet concernent notamment : 

 L’analyse de la compatibilité du site avec les usages projetés, au regard de la pollution des sols et sous-

sols ; 

 L’analyse des impacts du projet en termes d’exposition des populations existantes et futures à la pollution 

sonore et à la pollution atmosphérique ; 

 La prise en compte des risques de mouvements de terrain liés aux anciennes carrières ; 

 La gestion des impacts liés aux travaux ; 

 La mise en œuvre d’une démarche « éviter, réduire et, le cas échéant, compenser » de qualité. 

La présente étude d’impact est donc fondée sur ces objectifs, tout en respectant les supports réglementaires et 

méthodologiques précités et le contenu de l’étude d’impact, tel que prévu par l’article R.122-5 du code de 

l’environnement. Elle respecte également un certain nombre d’autres textes : 

 Loi du 31 décembre 1913 relative aux monuments historiques (articles L621-1 et suivants du Code du 

Patrimoine) ; 

 Loi du 2 mai 1930 sur les sites (articles L341-1 et suivants de Code de l’Environnement) ; 

 Loi du 27 septembre 1941 sur les fouilles archéologiques (articles L531-1 et suivants du Code du 

Patrimoine) ; 

 Loi du 19 juillet 1976 sur les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE, articles 

L511-1 et suivants du Code de l’Environnement) ; 

 Loi du 3 janvier 1992 sur l’Eau (articles L214-1 et suivants du Code de l’Environnement) ; 

 Loi du 31 décembre 1992 pour la lutte contre le bruit (articles L571-1 et suivants du Code de 

l’Environnement) ; 

 Loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages et modifiant certaines dispositions 

législatives en matière d’enquête publique (articles L350-1 et suivants du Code de l’Environnement) ; 

 Loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement (articles L220-1 et 

suivants du Code de l’Environnement) ; 

 Loi du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (articles L220-1 et suivants du Code 

de l’Environnement) ; 

 Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000, dite « Solidarité et Renouvellement Urbains » (SRU) ; 

 Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite « Grenelle 2 » ; 

 Loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. 

 

En complément de ces lois et de leurs décrets d’application, le rédacteur de l’étude d’impact doit également 

prendre en compte les dispositions générales des différents codes et notamment dans le cas présent : le Code 

de l’Urbanisme, le Code Rural, le Code de la Santé Publique, le Code de l’Expropriation, le Code du Domaine de 

l’État et le Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

En outre, il est également tenu compte des conventions internationales et directives de l’Union Européenne 

relatives à la protection de l’environnement. 

 

3. Structure et contenu de l’étude d’impact 

L’article. R.122-5 du code de l’environnement énonce : 

« I. – Le contenu de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible 

d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions 

dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé 

humaine. 

Ce contenu tient compte, le cas échéant, de l’avis rendu en application de l’article R.122-4 et inclut les 

informations qui peuvent raisonnablement être requises, compte tenu des connaissances et des méthodes 

d’évaluation existantes. 

 

II. – En application du 2° du II de l'article L.122-3, l'étude d'impact comporte les éléments suivants, en fonction 

des caractéristiques spécifiques du projet et du type d'incidences sur l'environnement qu'il est susceptible de 

produire : 

 

1° Un résumé non technique des informations prévues ci-dessous. Ce résumé peut faire l'objet d'un document 

indépendant ; 

 

2° Une description du projet, y compris en particulier : 

 Une description de la localisation du projet ; 

 Une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, y compris, le cas échéant, des 

travaux de démolition nécessaires, et des exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases de 

construction et de fonctionnement ; 

 Une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, relatives au procédé 

de fabrication, à la demande et l'utilisation d'énergie, la nature et les quantités des matériaux et des 

ressources naturelles utilisés ; 

 Une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, tels que la pollution de l'eau, 

de l'air, du sol et du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et des types et des 

quantités de déchets produits durant les phases de construction et de fonctionnement. 

Pour les installations relevant du titre Ier du livre V du présent code et les installations nucléaires de base 

mentionnées à l'article L.593-1, cette description pourra être complétée dans le dossier de demande d'autorisation 

en application des articles R.181-13 et suivants et de l'article 8 du décret n°2007-1557 du 2 novembre 2007 

modifié relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de 

substances radioactives ; 

 

3° Une description des aspects pertinents de l'état initial de l'environnement, et de leur évolution en cas de mise 

en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de mise en œuvre 

du projet, dans la mesure où les changements naturels par rapport à l’état initial de l’environnement peuvent être 

évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des informations environnementales et des connaissances 

scientifiques disponibles ; 

 

4° Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L.122-1 susceptibles d'être affectés de manière 

notable par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l'eau, l'air, le climat, les 

biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et archéologiques, et le paysage ; 

 

5° Une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, 

entre autres : 

a) De la construction et de l'existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition ; 
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b) De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en tenant 

compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ; 

c) De l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la création de 

nuisances et de l'élimination et la valorisation des déchets ; 

d) Des risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ; 

e) Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des 

problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones revêtant une 

importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées. 

Les projets existants sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l’étude d’impact, ont été 

réalisés. 

Les projets approuvés sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l’étude d’impact, ont fait 

l’objet d’une décision leur permettant d’être réalisés. 

Sont compris, en outre, les projets qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l’étude d’impact : 

 Ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R.181-14 et d'une consultation 

du public ; 

 Ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de 

l'autorité environnementale a été rendu public ; 

Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la décision 

d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux qui ont été 

officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage ; 

f) Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique ; 

g) Des technologies et des substances utilisées. 

La description des éventuelles incidences notables sur les facteurs mentionnés au III de l'article L.122-1 porte sur 

les effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen 

et long termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs du projet ; 

 

6° Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur l'environnement qui résultent de la 

vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet concerné. 

Cette description comprend le cas échéant les mesures envisagées pour éviter ou réduire les incidences 

négatives notables de ces événements sur l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse 

envisagée à ces situations d'urgence ; 

 

7° Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en 

fonction du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du 

choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ; 

 

8° Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour : 

 Éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine et réduire les effets 

n'ayant pu être évités ; 

 Compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé 

humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, 

le maître d'ouvrage justifie cette impossibilité. 

La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de l'exposé 

des effets attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés au 5° ; 

 

9° Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de compensation proposées ; 

 

10° Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et évaluer les 

incidences notables sur l'environnement ; 

 

11° Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et les études ayant 

contribué à sa réalisation ; 

 

12° Lorsque certains des éléments requis ci-dessus figurent dans l'étude de maîtrise des risques pour les 

installations nucléaires de base ou dans l'étude des dangers pour les installations classées pour la protection de 

l'environnement, il en est fait état dans l'étude d'impact. 

 

III. – Pour les infrastructures de transport visées aux 5° à 9° du tableau annexé à l'article R.122-2, l'étude d'impact 

comprend, en outre : 

 Une analyse des conséquences prévisibles du projet sur le développement éventuel de l'urbanisation ; 

 Une analyse des enjeux écologiques et des risques liés aux aménagements fonciers, agricoles et forestiers 

portant notamment sur la consommation des espaces agricoles, naturels ou forestiers induits par le projet, 

en fonction de l'ampleur des travaux prévisibles et de la sensibilité des milieux concernés ; 

 Une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la collectivité. 

Cette analyse comprendra les principaux résultats commentés de l'analyse socio-économique lorsqu'elle 

est requise par l'article L.1511-2 du code des transports ; 

 Une évaluation des consommations énergétiques résultant de l'exploitation du projet, notamment du fait 

des déplacements qu'elle entraîne ou permet d'éviter ; 

 Une description des hypothèses de trafic, des conditions de circulation et des méthodes de calcul utilisées 

pour les évaluer et en étudier les conséquences. 

Elle indique également les principes des mesures de protection contre les nuisances sonores qui seront mis en 

œuvre en application des dispositions des articles R.571-44 à R.571-52. » 

 

IV. – Pour les installations, ouvrages, travaux et aménagements relevant du titre Ier du livre II et faisant 

l'objet d'une évaluation environnementale, l'étude d'impact contient les éléments mentionnés au II de l'article 

R. 181-14. 

 

V. – Pour les projets soumis à une étude d'incidences en application des dispositions du chapitre IV du titre 

Ier du livre IV, le formulaire d'examen au cas par cas tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 

lorsqu'il permet d'établir l'absence d'incidence sur tout site Natura 2000. S'il apparaît après examen au cas 

par cas que le projet est susceptible d'avoir des incidences significatives sur un ou plusieurs sites Natura 

2000 ou si le projet est soumis à évaluation des incidences systématique en application des dispositions 

précitées, le maître d'ouvrage fournit les éléments exigés par l'article R. 414-23. L'étude d'impact tient lieu 

d'évaluation des incidences Natura 2000 si elle contient les éléments exigés par l'article R. 414-23. 

 

VI. – Pour les installations classées pour la protection de l'environnement relevant du titre Ier du livre V et 

les installations nucléaires de base relevant du titre IX du même livre, le contenu de l'étude d'impact est 

précisé et complété, en tant que de besoin, conformément aux dispositions du II de l'article D. 181-15-2 et 

de l'article R. 593-17. 

 

VII. – Pour les actions ou opérations d'aménagement devant faire l'objet d'une étude de faisabilité sur le 

potentiel de développement en énergies renouvelables de la zone en application de l'article L. 300-1 du 

code de l'urbanisme, l'étude d'impact comprend, en outre, les conclusions de cette étude et une description 

de la façon dont il en est tenu compte. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006837866&dateTexte=&categorieLien=cid
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VIII. – Afin de veiller à l'exhaustivité et à la qualité de l'étude d'impact : 

a) Le maître d'ouvrage s'assure que celle-ci est préparée par des experts compétents ; 

b) Le maître d'ouvrage tient compte, le cas échéant, des résultats disponibles d'autres évaluations pertinentes 

des incidences sur l'environnement requises au titre d'autres législations applicables ; 

c) L'autorité compétente veille à disposer d'une expertise suffisante pour examiner l'étude d'impact ou recourt 

si besoin à une telle expertise ; 

d) Si nécessaire, l'autorité compétente demande au maître d'ouvrage des informations supplémentaires à celles 

fournies dans l'étude d'impact, mentionnées au II et directement utiles à l'élaboration et à la motivation de sa 

décision sur les incidences notables du projet sur l'environnement prévue au I de l'article L. 122-1-1. 

 

Conformément au contenu défini par le Code de l’Environnement, mais dans un ordre différent de façon à d’abord 

présenter le projet avant d’analyser ses effets, la présente étude d’impact sera organisée en trois volets, dans 

trois documents distincts, répartis comme suit : 

 VOLET 1 : 

■ Introduction réglementaire  

■ Présentation du projet 

■ État initial du site et de l’environnement 

 VOLET 2 : 

■ Description des solutions de substitution et justification du projet 

■ Analyse des effets et présentation des mesures 

 VOLET 3 : 

■ Présentation des méthodes utilisées 

■ Annexes 

 

Le résumé non technique fera l’objet d’un document à part entière. 
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1. Situation du projet 

L’opération immobilière se trouve à Sartrouville dans les secteurs Carnot, Berteaux et Jean Jaurès. La commune 

se situe dans la communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucles de Seine, au sein du département des 

Yvelines (78) en Ile-de-France.  

1.1. La communauté d’agglomération Saint-Germain-

Boucles de Seine 

Dans le cadre de la loi MAPAM du 27 janvier 2014, qui prévoit la généralisation de l’intercommunalité à l’ensemble 

des communes et la constitution d’intercommunalité de plus de 200 000 habitants afin qu’elles soient en mesure 

de dialoguer avec la Métropole du Grand Paris, la communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucle de Seine 

(CASGBS) a été créée par arrêté préfectoral du 1er janvier 2016. Elle résulte de la fusion de : 

 La communauté d’agglomération de la Boucle de Seine ; 

 La communauté d’agglomération Saint-Germain Seine et Forêts ; 

 La communauté de communes Maisons-Mesnil dans les Yvelines. 

La CASGBS est une structure intercommunale française située dans les départements des Yvelines et du Val-

d’Oise. Elle regroupe 19 communes dont Sartrouville sur environ 144 166 ha et comprenait 330 097 habitants en 

2016. 

 

Le conseil communautaire du 9 juillet 2020 a créé 7 commissions thématiques composées de 21 membres 

désignés par les conseillers communautaires. Chaque commune de la CASGBS est représentée : 

 Cycles de l’eau 

■ Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) et préservation de la diversité 

■ Eau et assainissement 

■ Appui technique réseaux 

 Mobilités 

■ Réalisation et gestion d’un réseau de circulation douce (Plan vélo) 

■ Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire dans le cadre du Plan Local 

de Déplacement Urbain 

■ Gestion des transports en commun sur le territoire de la Communauté d’agglomération 

■ Aménagements nécessaires au fonctionnement des transports en commun : études, acquisitions 

foncières, réalisation de travaux, entretien 

 Finances et ressources 

■ Finances et fiscalité 

■ Mutualisation 

■ Ressources humaines et affaires générales 

 Aménagement 

■ Aménagement du territoire et urbanisme 

■ Renouvellement urbain 

■ Contractualisation et soutien aux communes 

 Environnement 

■ Collecte, traitement des déchets et relations avec les syndicats 

■ Politiques environnementales : prévention des déchets, PCAET, PPBE 

 Habitat 

■ Habitat et observatoire du logement 

■ Aires d’accueil des gens du voyage 

 Développement économique 

■ Attractivité, aide à l’implantation et nouvelles filières 

■ Animation, promotion, réseaux locaux et pépinières 

■ Patrimoine et développement touristique 

Figure 1 - Communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucles de Seine 

 

Source : ville-houilles.fr 
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1.2. Sartrouville 

Sartrouville est une commune française située dans le département des Yvelines (78) en Ile-de-France. La ville 

fait partie de la banlieue nord-ouest de Paris et est le chef-lieu du canton de Sartrouville. Située en bord de Seine, 

la commune s’étend sur 8,46 km2. 

 

Située à 15 km de la capitale dans la partie nord de la Boucle de la Seine dite « Boucle de Montesson », elle fait 

partie avec les communes de Houilles et de Bezons, de la zone agglomérée qui s’étend de part et d’autre de la 

RD 308 qui relie Paris à Maisons-Laffitte et de la ligne de chemin de fer Paris-Le Havre. Sartrouville est également 

traversée du nord au sud par la RD 121 qui relie Saint-Germain-en-Laye à Cormeilles et est bordée par la RD 392 

qui relie Paris à Cergy-Pontoise. 

 

Par sa position géographique, la commune dispose d’une situation intéressante, au carrefour de plusieurs pôles 

économiques et commerces majeurs (Paris, Le Défense, la ville nouvelle de Cergy-Pontoise) et au voisinage 

d’espaces naturels de qualité (plaine de Montesson, forêt de Saint Germain en Laye, plaine agricole de 

Cormeilles). 

Figure 2 - Sartrouville et son horizon 

 

Source : PLU, avril 2021 

 

La commune de Sartrouville dispose d’un territoire qui a été largement urbanisé, cependant il reste encore un 

certain nombre d’espaces naturels à l’intérieur de son territoire : 

 Des espaces agricoles situés principalement sur la plaine de Montesson au sud-est. Ils sont principalement 

occupés par des cultures maraichères qui disparaissent peu à peu. 

 Les bords de Seine, autrefois réservés à l’activité industrielle qui a aujourd’hui laissé place à des espaces 

plantés à vocation de loisirs. 

 Les espaces verts et squares, assez nombreux sur la commune. Deux d’entre eux disposent d’une 

superficie plus importante : le parc Gagarine au nord du plateau et le parc du dispensaire près du centre 

ville, au croisement de la rue de Stalingrad et de l’avenue Maurice Berteaux  

A l’intérieur du tissu urbain, quelques terrains ont encore une vocation agricole, une ferme pédagogique y a même 

été créée. 

Figure 3 - Mode d'occupation des sols à Sartrouville 

 

Source : PLU, avril 2021 
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1.3. Le site d’étude 

Le site d’étude se trouve au croisement des avenues Maurice Berteaux et Jean Jaurès, il s’agit d’un quartier 

assez animé et commercial pour la commune.  

Figure 4 - L’implantation du site d’étude dans la commune 

 

Source : Ville de Sartrouville, 2021 

 

Le site d’étude se découpe en 3 secteurs : 

 Ilot A, sur l’emprise de l’actuel garage RENAULT et des boxes de garages ; 

 Ilot B, sur l’emprise d’un ensemble commercial comprenant un supermarché AUCHAN, une pharmacie et 

un pressing ; 

 Ilot C, sur les ilots d’habitation de Jaurès comprenant des commerces, des parkings publics temporaires 

et des espaces libres.  

Ces trois secteurs se situent sur 2 emprises distinctes sur un total de 1,6 ha. 

  

Site d’étude 
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2. Contexte du projet 

2.1. Plan « Action Cœur de Ville » 

Sartrouville s’ancre dans le plan « Action cœur de ville ». Il s’agit d’un plan conçu pour améliorer les conditions 

de vie des habitants de villes moyennes. La commune l’élabore en concertation avec les acteurs du logement, 

du commerce et de l’urbanisme pour réinvestir son centre-ville, repenser la densité urbaine et les mobilités, 

favoriser le maintien ou l’implantation d’activités en cœur de ville et améliorer la vie des habitants.  

Le plan Action cœur de Ville résulte d’une réflexion autour de : 

 La nécessité de réinvestir les centres-villes,  

 Une volonté politique de renouveau des villes moyennes,  

 L’encouragement de l’innovation et du développement durable. 

En tout, 222 villes françaises et 20 millions d’habitants sont concernés par le plan Action cœur de ville avec un 

budget de 5 Milliards d’euros sur les cinq ans (2018-2022). 

 

Il fait intervenir plusieurs acteurs : 

 L’État et les collectivités : le plan a été décidé par l’Etat et élaboré en concertation avec les élus locaux 

et les acteurs économiques des territoires. Il s’agit d’un plan national piloté par le ministère de la Cohésion 

des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales.  

 Les opérateurs : la Banque des Territoires, Action logement et l’Agence nationale de l’habitat couplés au 

service de l’Etat déploient des moyens financiers, techniques et humains pour la concrétisation des projets. 

A l’échelle de la commune de Sartrouville, les axes de ce plan sont les suivants : 

 Amélioration de la qualité et de la diversité commerciale du centre-ville/Remembrement des 

cellules commerciales ; 

 Rénovation de l’habitat ancien (transition écologique, énergétique), lutte contre l’habitat dégradé ; 

 Renforcement de l’activité économique/création d’emploi ; 

 Développement des mobilités douces (anticipation des impacts de la déviation de la D121, artère 

centrale du centre-ville, et continuité entre les pôles commerciaux) ; 

 Créations d’espaces publics conviviaux ; 

 Amélioration de la visibilité de l’offre de services publics et de l’offre culturelle. 

2.2. Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) de 

Sartrouville 

Le site d’implantation du projet se trouve à l’intérieur du périmètre de l’Opération de Revitalisation de Territoire 

(ORT) validé le 26 novembre 2019 en Comité de projet Action Cœur de ville. Cette opération de revitalisation vise 

à : 

 Renforcer l’attractivité commerciale en centre-ville grâce à la mise en place d’une dispense 

d’autorisation pour les commerces souhaitant s'installer en centre-ville et la possibilité de suspension au 

cas par cas de projets commerciaux en périphérie 

 Favoriser la réhabilitation de l’habitat par l’accès prioritaire aux aides de l’Anah et l’éligibilité à la loi 

« Denormandie dans l’ancien » (qui permet aux propriétaires bailleurs de bénéficier d’une aide fiscale 

lorsqu’ils rénovent un logement dans un quartier ancien dégradé pour le mettre en location longue durée 

(6, 9 ou 12 ans)) 

 Faciliter les projets à travers des dispositifs expérimentaux comme le permis d’innover ou le permis 

d’aménager multisite 

 Mieux maîtriser le foncier, notamment par le renforcement du droit de préemption urbain et du droit de 

préemption dans les locaux artisanaux 

 Maintenir les services publics, par la mise en place d'une obligation d'information préalable des élus en 

cas de fermeture ou déplacement d'un service public 

2.3. Dynamique communale 

Dans l’optique d’améliorer la qualité de vie de ses habitants et dans la continuité du plan « Action Cœur de Ville », 

Bouygues Immobilier s’est associé, au nom de la commune de Sartrouville, avec le bailleur social 1001 Vies 

Habitat pour réaliser la mutation en profondeur du quartier des Indes. Développé en partenariat avec les 

collectivités et l’ANRU (Agence nationale de renouvellement urbain) ce projet s’étend sur 20 ans, avec la première 

démolition en 2018 et la livraison des logements de 2021 à 2039, et a pour objectif de transformer les Indes en 

un quartier exemplaire de mixité, de durabilité et de qualité de vie. 

 

En outre, 16 projets au total sont programmés sur le territoire de la commune (Création d’un parc et d’un groupe 

scolaire, constructions) ainsi que l'extension à l'ouest de la ligne de tramway T11 Express jusqu'à la gare de 

Sartrouville. Le projet s’implante donc à l’intérieur d’un territoire en mouvement où la démarche est 

d'améliorer le cadre de vie des habitants, de créer des projets de qualité architecturale et de faciliter et 

de valoriser les transports en commun par rapport à la voiture individuelle. 

2.4. Objectifs pour le site d’implantation 

Comme dit précédemment, le projet s’inscrit dans la démarche la plus large de l’Opération de Revitalisation du 

Territoire afin de renouveler et créer des logements pour ses habitants, en construisant la ville sur elle-

même grâce à l’utilisation de ses dents creuses. 

 

À terme le projet vise à une mixité habitat/activité économique grâce à la relocalisation et l’agrandissement 

des surfaces allouées au supermarché Auchan, ainsi que la relocalisation d’un pressing et d’une 

pharmacie. Enfin, le projet a pour objectif la création d’un linéaire commercial facilement accessible aux 

piétons, afin de créer une ville de proximité, d’encourager le déplacement doux et de requalifier l’une des 

entrées de la ville de Sartrouville. 
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3. Caractéristiques du projet 

3.1. La programmation 

Le projet prend place au cœur du centre-ville de Sartrouville sur deux emprises distinctes représentant un total 

de 1,6 hectares. Il propose une exploitation mixte liant habitat et activité économique. Il prévoit la 

construction de deux bâtiments à usage de logements allant du R+2 au R+5+2 attiques avec deux niveaux 

de sous-sol à usage de parking et de réserves. Le projet présente ainsi les dimensions suivantes : 

 45 870 m² SDP 

 786 lots 

 710 places de stationnements 

Trois îlots sur deux terrains sont dessinés suivant les trois grandes phases temporelles de construction du 

projet : 

 L’îlot C (phase 1, terrain n°1) représente 19 670 m² de surface de plancher (SDP), dont : 

■ Au RDC, une superficie d’environ 4 000 m² SDP de supermarché AUCHAN relocalisé, d’une 

pharmacie, d’un pressing et d’un espace vélos : 

■ Sur les étages supérieurs, une superficie de 15 300 m² SDP de logements diversifiés 

(353 logements au total) : 

- 3 500 m² SDP de résidence sociale pour étudiants, soit 150 chambres 

- 5 000 m² SDP de résidence séniors, soit 91 chambres 

- 6 800 m² SDP de logements libres et sociaux, soit 112 logements (75 logements libres et 

37 logements sociaux) 

■ Un parking souterrain de 270 places, dont : 

- 75 places pour les logements libres et 18 places pour les logements sociaux 

- 31 places pour la résidence séniors 

- 131 places pour la surface commerciale 

- 15 places pour la résidence étudiante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Les îlots A et B (phases 2.1 et 2.2, terrain n°2) seront quant à eux entièrement constitués de logements 

libres jusqu’au R+5+2A. Ces bâtiments de logement seront entourés d'espaces verts sur dalle ou en 

pleine terre. La totalité des logements sera séparée en trois bâtiments notés A (îlot A), B1 et B2 (îlot B) 

et chacun disposera de son propre accès au parking souterrain : 

■ Sur l’îlot A : 

- 9 200 m² SDP, soit 153 logements 

- 153 places de parking 

■ Sur l’îlot B : 

- 17 000 m² SDP, soit 280 logements 

- 287 places de parking 



VILLE DE SARTROUVILLE 

ETUDE D’IMPACT DU PROJET D’ENSEMBLE IMMOBILIER JAURES / BERTEAUX A SARTROUVILLE – VOLET 1 : PRESENTATION DU PROJET ET DE L’ETAT INITIAL 

 

SCE │ Octobre 2022 19 / 147   

 

Figure 5 - Plan masse du projet 

 

Source : FGDN Architectes Associés, 2021 
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3.1.1. Le RDC Commercial de l’ilot C 

Le rez-de-chaussée de l’îlot C sera organisé de manière à relocaliser le supermarché Auchan présent initialement 

sur l’îlot A. Ce niveau sera entièrement dédié à l’activité commerciale avec une surface totale de vente de 

2 500 m2. Ajoutée à cette surface de vente, des espaces de livraison, de réserve et des bureaux complèteront 

l’ensemble pour une surface de plancher totale d’environ 4 000 m2. 

 

Au niveau du Rez-de-Chaussée de l’îlot C seront également implantés une pharmacie et un pressing au niveau 

de l’avenue Jean Jaurès, avec des surfaces de plancher respectives de 290m2 et 80 m2. 

 

En plus de cette activité commerciale, plusieurs locaux à vélos seront accessibles pour les futurs habitants et 

usagers dans les halls d’entrée et à l’arrière du supermarché. 

Figure 6 - Plan masse du RDC de l'îlot C (Terrain n°1) 

 

Source : FGDN Architectes Associés, 2021 

3.1.2. La résidence sociale pour étudiants 

Sur l’îlot C au sud, une résidence sociale étudiante d’une surface de plancher de 3 500 m² s’implantera au-dessus 

de la zone de livraison du supermarché. 150 chambres seront créées jusqu’au R+4+C. 

3.1.3. La résidence séniors 

Une résidence séniors prendra place sur la partie nord de l’ilot C au-dessus du supermarché Auchan sur une 

surface de plancher totale de 5 000 m2. 91 logements seront proposés du R+4 au R+5+C. 

3.1.4. Les logements 

Les logements s’implanteront sur les 3 îlots : 

 Sur l’îlot A : 153 lots de logements libres sur 9 200 m2 de surface de plancher allant jusqu’en R+5+2A, 

 Sur l’îlot B : 280 lots de logements libres sur 17 000 m2 de surface de plancher allant jusqu’en R+5+2A, 

 Sur l’îlot C : 112 lots de logements (75 logements libres et 37 logements sociaux) sur 6 800 m² de surface 

de plancher allant jusqu’en R+4+A 

Les logements viseront les labellisations "NF Habitat HQE" et "BiodiverCity". 
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3.2. Les accès 

La relocalisation du supermarché Auchan disposera d’un parking souterrain sur deux niveaux dont l’entrée sera 

accessible par l’avenue Maurice Berteaux et la sortie se fera au niveau de l'avenue Jean Jaurès. Concernant les 

logements situés sur l'îlot C, quatre halls permettront d'y accéder directement, trois d'entre eux donnant sur 

l'avenue Jean Jaurès (vers la résidence étudiante, la résidence senior et les logements libres) et le dernier sur 

l'avenue Maurice Berteaux (vers les logements sociaux). 

 

Pour le supermarché Auchan, l’entrée et les livraisons se feront depuis l’avenue Jean Jaurès également, les 

sorties de secours se feront de l’autre côté de la parcelle. 

Figure 7 - Accès et sorties de secours en RDC de l’îlot C (Terrain n°1) 

 

Source : FGDN Architectes Associés, 2021 

Concernant les îlots A et B, quatre cheminements depuis l’avenue Maurice Berteaux, et un depuis l’avenue 

Pasteur, permettront un accès aux logements. Deux accès au parking en sous-sol seront présents depuis 

l’avenue Maurice Berteaux et un depuis l’avenue Jean Jaurès.  

3.3. Le stationnement 

Le stationnement sera réparti sur les îlots de façon suivante : 

 153 places de stationnement sur deux niveaux de sous-sols sur l’îlot A pour les résidents, 

 287 places de stationnement sur deux niveaux de sous-sols sur l’îlot B pour les résidents, 

 270 places de stationnement sur deux niveaux de sous-sols sur l’îlot C pour les résidents et les clients du 

supermarché. 

Figure 8 - Fonctionnement des accès au parking du super Auchan et plan du parking souterrain 

 

 

Source : FGDN Architectes Associés, 2021 
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3.4. Les espaces verts 

Chacun des îlots bénéficiera d’une augmentation de son taux d’espaces verts. Ces derniers seront au total à 47% 

en pleine terre, les 53% restant étant aménagés sur dalle. La répartition des espaces verts ajoutés par îlots se 

fera comme suit : 

 Espace vert sur dalle Espace vert en pleine terre Total des espaces verts 

Ilot A 509 m2 769 m2 1 278 m² 

Ilot B 839 m2 1 816 m2 2 655 m² 

Ilot C 1 889 m2 299 m2 2 188 m² 

Ilot D 337 m²  337 m² 

Total 3 574 m² 2 884 m² 6 458 m² 

 

Au total, 6 458 m2 d’espaces verts seront intégrés au projet qui entoureront les bâtiments d’habitations et 

composeront pour partie la toiture du supermarché. 

Figure 9 - Carte des espaces verts du projet 

 

Source : FGDN Architectes Associés, 2021 

3.5. La gestion des eaux pluviales 

La ville de Sartrouville doit pouvoir continuer à se développer sans aggraver les risques de débordement des 

eaux pluviales. Le conseil départemental des Yvelines recommande par ailleurs la mise en place de plans de 

zonage pour les eaux pluviales et incite à généraliser ces pratiques de gestion responsable en intégrant les 

techniques de rétention et/ou d’infiltration des eaux au projet. 

 

En premier lieu, il est prévu la gestion des eaux pluviales par infiltration au droit des parcelles du projet. Les 

excédents des eaux pluviales seront ensuite retenus dans des bassins de rétention souterrains, qui pourront 

rejeter ensuite les excédents dans le réseau en respectant le débit de fuite imposé par le Conseil départemental 

des Yvelines. 

 

Cette contrainte de gestion des eaux pluviales est une opportunité permettant la reperméabilisation des sols d’une 

partie du projet dans les îlots A et B, conformément aux exigences du Schéma Directeur d’Aménagement de 

Gestion des Eaux (SDAGE) Seine Normandie de 2010 à 2015 ainsi que celui prévu de 2022 à 2027.  

Tableau 2 : Indices des surfaces imperméabilisées existantes 

 
Surfaces totales des 

parcelles (Sp) 

Surfaces actives existantes 

(Sa) 

Taux d’imperméabilisation 

existant (Ti = Sa/Sp) 

Ilots A et B 
11 056 m2 10 469,5 m2 0,95 

Ilot C 6 854 m2 5 403,55 m2 0,79 

 

Tableau 3 : Indices des surfaces imperméabilisées en projet 

 
Surfaces totales des 

parcelles (Sp) 
Surfaces actives projet (Sa) 

Taux d’imperméabilisation 

projet (Ti = Sa/Sp) 

Ilots A et B 
11 056 m2 7823 m2 0,71 

Ilot C 6 854 m2 5 248,1 m2 0,77 

 

Le projet de reperméabilisation est significatif dans les îlots A et B, où la totalité des surfaces d’espaces verts en 

projet sera créée sur le lieu de zones actuellement imperméabilisées.  
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4. Chantier et hypothèse de phasage 

Les travaux seront divisés en deux phases : 

 Sur le terrain n°1, l'îlot C est actuellement constitué d'immeubles aujourd'hui en mauvais état contenant 

des logements avec des commerces en RDC. La phase 1 consistera donc à démolir ces immeubles et à 

reconstruire de nouveaux bâtiments. Durant cette phase, le supermarché AUCHAN actuel, le pressing et 

la pharmacie, qui se trouvent sur l’îlot B, continueront de fonctionner normalement afin de ne créer aucune 

rupture d'exploitation. Ils seront ensuite déplacés en RDC des futurs bâtiments de l'îlot C une fois que ces 

derniers seront finalisés. La livraison de l’îlot C est prévue pour 2025 (semestre 2). 

 

 Sur le terrain n°2, la phase 2 est divisée en deux parties : la phase 2.1, traitant l'îlot B sur l’ensemble 

commercial comprenant le supermarché AUCHAN, la pharmacie et le pressing ; la phase 2.2, concernant 

l'îlot A, sur le terrain d'un garage RENAULT et de boxes de garages. Il s'agira également de démolir les 

bâtiments actuels pour en construire de nouveaux pouvant accueillir des logements. La livraison des 

îlots A et B est prévue pour 2027 (semestre 2). 

Les travaux de démolition de chaque bâtiment impliqueront au préalable des procédures de désamiantage. Des 

mesures du niveau d'empoussièrement en fibres d'amiante dans l'air seront mis en place avant, pendant et à la 

fin des travaux afin de respecter la Valeur Limite d'Exposition Professionnelle et l'absence de pollution dans 

l'environnement du chantier. Les déchets seront ensuite mis en sac en zone de travaux, sortis par un sas de 

décontamination pour aspiration puis douchés et enfin doublés en sas amiante fermé à l'adhésif. 

 

Trois cuves situées sur la zone de l'îlot A et appartenant à une ancienne station-service ou au garage RENAULT 

devront être dégazées et démantelées. Des excavations de terres (entre 82 000 m³ et 96 000 m³ d'après l'analyse 

de Dépollution Conseil) sont prévues pour cause de sols pollués, avec plusieurs dépassements des seuils ISDI 

(Installation de stockage de déchets inertes). Un plan de gestion sera donc mis en place pour définir les volumes 

de terre et les filières adaptées. 

 

Figure 10 – Phasage du projet 

 

Source : FGDN Architectes Associés, 2021 
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5. Autres caractéristiques du projet 

5.1. Demande et utilisation de l’énergie 

5.1.1. En phase travaux 

La phase travaux occasionnera une consommation d’énergie : 

 Consommation de carburant pour le fonctionnement des engins de travaux ou encore les poids lourds ; 

 Consommation électrique pour les bases vies. 

5.1.2. En phase exploitation 

Les besoins du projet en matière d’énergie seront nécessaires pour : 

 Le chauffage et l’eau chaude sanitaire (ECS) ; 

 Le froid pour les cellules commerciales ; 

 L’éclairage et les systèmes de ventilation. 

L’étude énergie conduite dans le cadre du projet a évalué la consommation d’énergie primaire (chauffage + 

climatisation + Eau Chaude Sanitaire + éclairage + auxiliaires en énergie) à environ 7 187 MWh/EP.  

5.2. Nature des matériaux et des ressources naturelles 

5.2.1. En phase travaux 

De nombreux matériaux seront nécessaires pour la construction des nouveaux bâtiments. 

5.2.2. En phase exploitation 

Une évaluation du potentiel en énergies renouvelables pour le présent projet immobilier a fait apparaître que la 

solution collective bois/gaz pour l’ensemble du périmètre est assez pertinente. En effet, cette solution présente 

un bon compromis entre un impact environnemental plus faible et un coût global modéré. 

5.3. Résidus et émissions attendus 

5.3.1. En phase travaux 

Les résidus et émissions attendus sont les suivants : 

 

Émissions sonores 
Les nuisances sonores engendrées pendant les périodes de travaux pourront être de plusieurs natures : 

 Le bruit généré par le trafic induit des camions pour le transport des matériaux de construction et 

l’évacuation des déchets ; 

 Les bruits générés par les engins de travaux publics (engins de déconstruction, engins de terrassement, 

etc.) et celui des avertisseurs sonores (radars de recul) ; 

 Les bruits de moteurs compresseurs, groupes électrogènes, etc. ; 

 Les bruits générés par les matériels utilisés dans le domaine du bâtiment (bétonnière, tronçonneuses, 

etc.) ; 

 Les bruits générés par les démolitions de bâtiments. 

Vibrations 
Les origines des vibrations liées au projet en phase travaux sont généralement identiques à celles générant des 

émissions sonores.  

En l’occurrence, les opérations et travaux pouvant être à l’origine de phénomènes vibratoires seront 

principalement liés à la démolition et à la construction des bâtiments ainsi qu’au fonctionnement des engins de 

chantier et à la circulation des poids-lourds pour les livraisons. 

 

Émissions de polluants atmosphériques 
Les travaux d’aménagement seront principalement à l’origine des émissions atmosphériques suivantes : 

 Les poussières lors des phases de déconstruction des bâtiments et lors des phases de terrassement ; 

 Les gaz (principalement oxydes d’azote, monoxyde de carbone, composés organiques volatils) et les 

particules issues des échappements des poids-lourds et des engins de travaux. 

Déchets 
Le projet sera générateur de déchets qui devront être identifiés, qualifiés et gérés. 

Les principaux déchets seront les déchets de déconstructions et de voiries. 

5.3.2. En phase exploitation 

À terme, lorsque les aménagements seront achevés, la nature des émissions et résidus liés au fonctionnement 

du quartier ne diffèreront pas des émissions et résidus actuels : 

 Les émissions atmosphériques dues au chauffage des bâtiments, à la circulation des véhicules ; 

 Les émissions lumineuses produites par l’éclairage public et les bâtiments ; 

 Les déchets : ce seront des ménagers issus des logements et commerces déjà produits par le site 

existants. 
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Analyse de l’état initial de l’environnement 
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1. Préambule 

1.1. Méthode d’analyse de l’état initial 

 

Pour les différents facteurs de l’environnement étudiés, l’état actuel de l’environnement s’applique à 

évaluer l’enjeu environnemental associé à chacun de ces facteurs. Pour cela, cette analyse se base sur 

les trois notions suivantes : 

 L’enjeu 

Un espace, une ressource, un bien, une fonction sont porteurs d’enjeu lorsqu’ils présentent, pour un territoire, 

une valeur au regard de préoccupations environnementales, patrimoniales, esthétiques, culturelles, de cadre de 

vie, économiques ou écologiques, ou lorsqu’ils conditionnent l’existence, le bon fonctionnement, l’équilibre, le 

dynamisme et l’avenir de ce territoire. L’enjeu est indépendant de la nature du projet, il se rattache au territoire. 

 La sensibilité 

La sensibilité traduit les risques d’altération, de dégradation ou de destruction d’une composante de 

l’environnement, de perdre tout ou partie d’un enjeu, du fait de la réalisation du projet. La sensibilité se définit 

donc thème par thème et par rapport à la nature du projet envisagé. Les sensibilités peuvent se décliner selon 

un gradient de nul à très fort. 

 

Il n’y a pas corrélation automatique entre niveau d’enjeu et niveau de sensibilité. La préservation d’une ressource 

(ex. : nappe phréatique) ou l’amélioration d’une fonction (ex. : transport) peut présenter un enjeu majeur pour un 

territoire et ne pas être sensible à un type de projet (ex. : ligne à très haute tension) tandis qu’elle va l’être à un 

autre (ex. : autoroute, voie ferrée). 

 La vulnérabilité 

La notion de vulnérabilité traduit une fragilité intrinsèque d’une ressource de l’environnement. Surtout utilisée 

dans le domaine de la ressource en eau (ex : nappe vulnérable, peu protégée donc très exposée par nature aux 

pollutions potentielles), cette notion peut aussi s’appliquer dans d’autres domaines. Par ex., dans le domaine de 

la biodiversité, à une espèce dont les populations sont si réduites et espacées, en voie d’extinction, que toute 

atteinte nouvelle peut précipiter cette dernière. 

 

Ainsi, « l’enjeu environnemental » est apprécié par rapport aux critères de qualité, de rareté, d’originalité, 

de diversité, de richesse, etc. du territoire Il peut également représenter un niveau de sensibilité ou de 

vulnérabilité du site par rapport à un évènement/projet. Cet « enjeu » constitue bien un enjeu 

environnemental et est à dissocier des enjeux opérationnels du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour chaque thématique, quatre classes « d’enjeux » sont définies selon les critères ci-dessous.  

 

Enjeu nul Absence de valeur ou de qualité environnementale, de risque pour l’environnement ou la 

santé, de préoccupation territoriale ou de sensibilité vis-à-vis de la nature du projet. 

  

Enjeu faible Existence d’une faible valeur ou qualité environnementale, ou d’un risque peu probable 

pour l’environnement ou la santé, ou d’une préoccupation minime du territoire, ou d’une 

sensibilité faible vis-à-vis de la nature du projet. 

  

Enjeu moyen Existence d’une valeur ou qualité environnementale modérée, ou d’un risque probable 

pour l’environnement ou la santé, ou d’une préoccupation certaine du territoire, ou d’une 

sensibilité modérée vis-à-vis de la nature du projet. 

  

Enjeu fort Existence d’une valeur ou qualité environnementale forte, ou d’un risque certain pour 

l’environnement ou la santé, ou d’une préoccupation majeure du territoire, ou d’une 

sensibilité importante vis-à-vis de la nature du projet. 
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1.2. Périmètres d’étude retenus 

L’analyse de l’état initial du site et de son environnement sera réalisée à trois échelles différentes selon les thèmes 

étudiés : 

 Le périmètre éloigné vise à appréhender la structuration du « grand » territoire et des diverses aires 

résidentielles, d’emploi et de mobilité. Il inclut la ville de Sartrouville, les communes les plus proches du site 

d’étude (Saint-Germain-en-Laye, Houilles, Montesson…) et peut s’étendre sur d’importante distances en 

fonction des enjeux. Dans le cadre du présent projet, l’étude des sites Natura 2000 s’étend jusqu’à environ 

10 km. À cette échelle, les thématiques traitées sont : les documents d’urbanisme communaux et 

supracommunaux, les plans et schémas, le contexte socio-économique, les espaces protégés, le paysage 

éloigné, etc. Des enjeux peuvent exister compte tenu de l’organisation du territoire, des échanges entre les 

communes et des liens fonctionnels entre les milieux naturels ; 

 Le périmètre élargi s’étend sur un rayon d’1 km pour avoir un point de vue plus large sur le site d’étude. À 

cette échelle, les thématiques traitées sont : les déplacements, le paysage élargi et le patrimoine, la trame 

urbaine, les autres projets prévus, etc. Des enjeux peuvent exister entre le site d’étude et son périmètre 

élargi compte tenu de la topographie, de l’occupation des sols et de la distance entre le site d’étude et les 

autres projets ; 

 Le périmètre rapproché comprend l’emprise opérationnelle du projet d’environ 1,6 ha ainsi qu’une bande 

périphérique concernée par les impacts directs. À cette échelle, les thématiques traitées sont : le milieu 

physique, le milieu naturel, l’occupation du sol, les réseaux, les risques et les nuisances, etc. Pour des 

questions d’aisance rédactionnelle et de lecture, le périmètre rapproché est nommé « zone d’étude » ou 

« site d’étude » dans le présent document. De plus, du fait de la configuration du site d’étude en deux 

terrains distincts, on nommera : 

■ Le terrain 1, qui correspond à l’ilot C occupé actuellement par des habitats collectifs ; 

■ Le terrain 2, qui correspond aux ilots A et B sur lesquels se trouvent le supermarché Auchan et le 

concessionnaire automobile Renault. 
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2. Milieu physique 

2.1. Climat local 

En Ile-de-France, le climat est tempéré et océanique, sous l’influence des masses d’air humides venant de 

l’Ouest. L’éloignement avec la mer et l’apparition de manière irrégulière d’influences continentales renforcent les 

écarts de températures.  Les hivers sont relativement doux, les étés frais et les précipitations régulières toute 

l’année. Enfin, certaines influences continentales venant d’Europe centrale se retrouvent, par exemple dans la 

fréquence et la violence des orages de fin de printemps ou d’été. 

 

La station la plus proche du site d’étude, disposant des données pour la période 1981-2010 (29 ans) afin 

d’observer la tendance actuelle du climat local, est située à Colombes, à environ 5 km du site d’étude. 

 

Ensoleillement 
 

La station de Colombes ne disposant pas de données d’ensoleillement, pour cette partie uniquement seront 

utilisées les données de la station Paris – Montsouris situé à environ 13 km du site d’étude. 

 

Cette station présente un ensoleillement par an de 1 661,6 h, ce qui est plus bas que la moyenne nationale se 

trouvant autour de 1 900 h par an. La moyenne mensuelle est de 138 h avec le mois de décembre le moins 

ensoleillé (51,4 h en moyenne) et le mois de juillet le plus ensoleillé (212,1 h en moyenne). 

Figure 14 - Durées moyennes d’ensoleillement entre 1981 et 2010 en heures 

JAN FEV MAR AVR MAI JUIN JUIL AOU SEPT OCT NOV DEC 1981-

2010 

62,5 79,2 128,9 166,0 193,8 202,1 212,2 212,1 167,9 117,8 67,7 51,4 1661,6 

Moy : 

138 

 

 

Source : Infoclimat, 2021 

 

Précipitations 
Le niveau des précipitations est faible avec un cumul total de 623 mm sur l’année. On note une répartition 

homogène sur l’année compris en moyenne entre 63,7 mm en mai et 41,4 mm en février. Le plus fort épisode 

pluvieux en 24h sur la période a enregistré 84 mm le 24 août 1987. 

Figure 15 - Cumul moyen des précipitations entre 1981 et 2010 

JAN FEV MAR AVR MAI JUIN JUIL AOU SEPT OCT NOV DEC 1981-

2010 

49,6 41,4 46,9 46,9 63,7 51,0 58,3 50,2 48, 61,4 48,1 57,5 623 

 

 

Source : Infoclimat, 2021 
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Températures 
La température annuelle moyenne est de 12,4°C. Les mois les plus chauds sont juillet et août avec 

respectivement 20,6°C et 20,3°C en moyenne. Le mois le plus froid est celui de janvier avec une moyenne de 

5,0°C. Depuis que la station enregistre les données climatiques, des températures maximales extrêmes ont été 

enregistrées le 6 août 2003 avec 40,9°C. Les températures minimales extrêmes ont atteint -15°C le 17 janvier 

1985. 

Figure 16 - Températures moyennes entre 1981 et 2010 

 JAN FEV MAR AVR MAI JUIN JUIL AOU SEPT OCT NOV DEC 1981-

2010 

°C 

max 

7,6 8,8 12,7 16,2 20,1 23,2 25,8 25,5 21,7 16,8 11,2 7,9 16,5 

°C 

moy 

5,0 5,6 8,7 11,5 15,3 18,3 20,6 20,3 17,0 13,1 8,3 5,5 12,4 

°C 

min 

2,4 2,4 4,7 6,8 10,5 13,4 15,4 15,2 12,2 9,3 5,5 3,1 8,4 

 

Source : Infoterre, 2021 

 

Vents 
Sur la station Paris-Montsouris, les vents dominants soufflent principalement su Nord, du Sud et de l’Ouest. Les 

statistiques sont basées sur des observations entre septembre 2001 et mai 2021. 

Figure 17 - Distribution du vent en % 

 

Source : Windfinder, 2021 

 

 

Enjeu faible Le climat de Sartrouville de type océanique présente des amplitudes moyennes de l’ordre 

de 15°C entre les saisons. Les hivers sont doux et les étés frais. Les pluies sont réparties 

sur toute l’année et les vents dominants sont de secteurs Sud-Ouest et Nord. Ce climat 

ne présente pas de singularité climatique ou de condition particulière extrême. 
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2.2. Topographie 

2.2.1. Géomorphologie et reliefs du territoire 

Le relief de l’Ile-de-France est creusé par la Seine, notamment à l’ouest, où les différences d’altitude sont plus 

marquées. Là où les communes en bord de Seine se trouvent à faible altitude (entre 30 et 40 m), celles au sud 

de la Seine comme Les Alluets-le-Roi peuvent culminer jusqu’à 185 m d’altitude. La plaine alluviale de la Seine, 

propice à l’installation des populations, est aujourd’hui globalement urbanisée. 

 

Quelques altitudes du relief de l’Ile-de-France : 

 Mont Valérien : 163 m  

 Forêt domaniale de la Malmaison : jusqu’à 165 m 

 Montmartre : 134 m 

 Fort du trou d’enfer : 179 m  

 Forêt de Marly le Roi : 190 m 

Figure 18 : Carte topographique de l’île de France 

 

Source : topographic-map.com, 2021 

2.2.2. Topographie du site d’étude 

Sartrouville se situe au sein d’une des boucles de la Seine à une altitude moyenne de 42 m. Le point le plus haut 

de la commune est de 60 m, au lieu-dit « Les Trembleaux ». Par sa position en bords de Seine, la commune est 

marquée par un relief relativement important. Le Sud de la commune présente une pente modérée sur laquelle 

s’est développé le centre-ville actuel. Le nord quant à lui offre un important coteau avec des pentes plus abruptes.  

 

Figure 19 : Carte topographique de Sartrouville 

 

Source : PLU de Sartrouville, 2006 

La topographie du site d’étude varie entre 29 et 31 m d’altitude pour le terrain n°1 et entre 32 et 36 m pour 

le terrain n°2 selon une pente sud-est – nord-ouest. L’emprise du garage Renault est ainsi légèrement 

surélevée par rapport à l’avenue Maurice Berteaux à l’ouest, et les bâtiments rattrapent progressivement 

la pente pour arriver à niveau à l’est du supermarché Auchan. 

Figure 20 - Carte topographique du site d'étude 

 

Source : topographic-map, 2021 

Enjeu moyen La topographie de la commune est marquée par des reliefs parfois importants dus à la 

proximité de la Seine. Le site d’étude se trouve malgré tout sur une zone comportant une 

topographie assez plane. Le site suit une légère pente sud-est – nord-ouest. Les bâtiments 

du terrain n°2 sont à l’alignement avec la voirie à l’est et légèrement surélevée à l’ouest. 



VILLE DE SARTROUVILLE 

ETUDE D’IMPACT DU PROJET D’ENSEMBLE IMMOBILIER JAURES / BERTEAUX A SARTROUVILLE – VOLET 1 : PRESENTATION DU PROJET ET DE L’ETAT INITIAL 

 

SCE │ Octobre 2022 34 / 147   

 

2.3. Géologie 

2.3.1. Géologie de Sartrouville et des Yvelines 

La géologie des Yvelines s’insère dans celle de l’Ile-de-France et plus généralement dans celle du Bassin 

parisien. Elle est constituée d’un empilement de couches sédimentaires de l’ère tertiaire qui alterne entre 

calcaires, marnes, sables et argiles. Ces couches s’appuient sur un socle épais de craie du Crétacé supérieur 

qui affleure rarement, excepté sur les versants de quelques vallées. Les sédiments tertiaires ont été fortement 

érodés par les cours d’eau, notamment par la Seine. Ils ont ensuite été remplacés dans le fond des vallées par 

des alluvions quartenaires. 

 

Sartrouville se trouve en bordure de la plaine alluviale de la Seine, en rive droite de celle-ci. A cet endroit, la Seine 

a entaillé la plate-forme du Calcaire de Saint-Ouen. Ainsi, une partie des formations la constituant (des Meulières 

de Montmorency au Calcaire Grossier) a été mise à jour. Le site d’étude se positionne directement sur la 

plateforme structurale du Calcaire Grossier. 

2.3.2. Géologie du site d’étude 

Deux campagnes d’investigations géotechniques ont été réalisées par la société Sémofi : 

 Une première campagne de 19 sondages (10 sondages destructifs, 8 sondages pressiométriques et 

1 sondage carotté) s’est déroulée du 23 au 27 avril 2018, dans le cadre de l’étude de conception G2 AVP ; 

 Une seconde campagne de 5 sondages destructifs s’est déroulée du 12 au 13 novembre 2020, dans le 

cadre de l’étude géotechnique préalable  G1 Phase ES et de diagnostic G5. 

L’ensemble des investigations géotechniques réalisées a permis de caractériser les formations géologiques, dont 

la succession lithologique, de haut en bas, est la suivante : 

 Remblais (C1) constitués de sables-graveleux contenant des matériaux d’origine anthropique divers. Les 

remblais ont été reconnus jusqu’à 1,1 à 2,1 m/TN, 

 Terrains remaniés et remontées de fontis (C1) constitués de terrains hétérogènes marnes argileuses 

décomprimés des blocs calcaires. Les remontées de fontis n’ont pas été reconnues sur l’ensemble des 

sondages mais peuvent atteindre jusqu’à 19,4m/TN (SD105), 

 Marnes et Caillasses (C2) constituées d’un ensemble de marnes et de blocs et/ou bancs calcaires de 

teinte beige-crème. Cet horizon a été reconnu jusqu’à des profondeurs comprises entre 2 à 6 m/TN, 

 Calcaire Grossier (C3) constitué d’une alternance de bancs calcaires relativement massifs et de marno-

calcaire sableux en tête puis de sables calcareux verdâtre (glauconie) en base. Cet horizon a été reconnu 

jusqu’à une profondeur comprise entre 22 à 24 m/TN, 

 Formation de l’Yprésien (C4) : constituée de sable fin à moyen, d’argile et de banc de lignite brun à noir. 

Cet horizon a été reconnu jusqu’à la fin de nos sondages. 

Le tableau suivant récapitule les profondeurs, en m/TN, de la base des formations rencontrées au droit des 

sondages réalisés dans le cadre de ces campagnes. 

Tableau 4 - Profondeurs des sols de formations rencontrées par rapport au terrain naturel (TN) 

 

Figure 21 – Schéma d’implantation des sondages géotechniques 

 

Source : Etude géotechnique G1 et G5, Semofi, 2020  



Source: Infoterre, 

BRGM, 2021
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2.3.3. Géotechnique 

Paramètres géomécaniques 
Les sondages pressiométriques réalisés permettent de caractériser mécaniquement les formations identifiées 

précédemment. Ils mettent en avant des terrains : 

 Très peu consistants pour les remblais, 

 Faiblement consistants pour les zones de fontis et/ou les zones de calcaire grossier décomprimés, 

 Relativement compact pour les Marnes et Caillasses, excepté au droit des sondages SP6 et SP8 ou des 

niveaux faiblement compacts ont été mis en évidence, 

 Relativement compact le Calcaire grossier, excepté au droit des sondages SP4, SP5, SP6 et SP8 ou des 

niveaux faiblement compacts, ont été mis en évidence. 

Anomalies liées aux carrières souterraines 
Des niveaux décomprimés associés à la présence d’anciennes carrières souterraines ont été observés au sein 

des Marnes et Caillasses et du Calcaire grossier (au droit des sondages SP4, SP5, SP6, SP8, SD5, et SD101 à 

SD105). A la lecture des diagraphies de forages destructifs, il apparait que ces anomalies sont moyennement à 

très fortement décomprimées. 

 

Prospection géophysique par microgravimétrie et géoradar 
L’analyse des mesures microgravimétriques a permis de mettre en évidence plusieurs anomalies notables et 

significatives : 

 3 zones de défauts de masse notables présents le long du bâtiment avec des valeurs allant de -38 à -

26 µgal. La première au niveau des points 4 et 5, la deuxième autour du point 29 et 30, et la dernière vers 

les points 40, 49 et 50. Ces anomalies sont potentiellement liées à l’influence par le bâtiment, cependant 

leur amplitude et la corrélation avec le géoradar permet de caractériser la présence très probable d’une 

décompaction du sol, une décompression ou d’un fontis. Ces observations sont corrélées avec les 

sondages destructifs réalisés. 

 Une zone d’excès de masse située au niveau des points 62, 68, 69 et 70 avec des valeurs comprises 

entre 20 et 44 µgal. Cette anomalie peut être due à la présence d’une compacité plus importante du sol. 

Concernant les données géoradar, les mesures ont permis de mettre en avant plusieurs zones d’anomalies 

semblables aux résultats de la microgravimétrie. 

 De fortes amplitudes sont mises en avant à proximité du trottoir et de la barrière levante entre 2.0 et 2.5 m 

de profondeur, ainsi que la présence d’un réseau d’évacuation d’eau présent au niveau du point 60 entre 

1.5 et 2.5 m de profondeur. 

 Une zone d’anomalie assez importante avec des valeurs d’amplitudes assez forte est située autour des 

points 29, 30 et 39, et commençant de 1 m jusqu’à plus de 4.5 m de profondeur. Cette zone peut être due 

à la présence d’une décompaction, d’une décompression ou d’un fontis. C’est la même zone citée 

précédemment en microgravimétrie. 

Les sondages ont montré la présence d’une zone décomprimée entre la surface et les 10 premiers mètres avec 

des marnes argileuses à blocs calcaires. 

 

Figure 23 – Carte des sondages et zones de défauts de masse 

 

Source : Etude géotechnique G1 et G5, Semofi, 2020 

 

Enjeu fort Les sols en place sont principalement constitués de remblais, de marnes et caillasses et 

de calcaire grossier. Les marnes étant constituées en partie d’argile, cette géologie peut 

induire des risques de mouvement de terrain par retrait-gonflement des argiles. De plus, 

le caractère fissuré du calcaire grossier et son ancienne exploitation, induisant la 

présence de carrières souterraines, peuvent occasionner des fragilités. Les analyses ont 

également pu mettre en évidence plusieurs anomalies géotechniques. En surface, le 

terrain est majoritairement artificialisé. 

 

  



VILLE DE SARTROUVILLE 

ETUDE D’IMPACT DU PROJET D’ENSEMBLE IMMOBILIER JAURES / BERTEAUX A SARTROUVILLE – VOLET 1 : PRESENTATION DU PROJET ET DE L’ETAT INITIAL 

 

SCE │ Octobre 2022 37 / 147   

 

2.4. Documents cadres sur l’eau 

2.4.1. La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) 

La Directive Cadre sur l’Eau (2000/60/CE) du 23/10/2000, transposée en droit français par la loi du 21 avril 2004, 

est appliquée en France à travers les SDAGE. Elle fixe des objectifs de résultats en termes de qualité écologique 

et chimique des eaux pour les États Membres. 

 

Ces objectifs sont les suivants : 

 Mettre en œuvre les mesures nécessaires pour prévenir la détérioration des masses d’eau ; 

 Protéger, améliorer et restaurer toutes les masses d’eau de surface afin de parvenir à un bon état des eaux 

de surface en 2015 ; 

 Protéger, améliorer et restaurer toutes les masses d’eau artificielles et fortement modifiées en vue d’obtenir 

un bon potentiel écologique et un bon état chimique en 2015 ; 

 Mettre en œuvre les mesures nécessaires afin de réduire progressivement la pollution due aux substances 

prioritaires et d’arrêter ou de supprimer progressivement les émissions, rejets et pertes de substances 

dangereuses prioritaires. 

 

Ces objectifs sont définis sur les masses d’eaux souterraines comme sur les masses d’eau de surface ; une 

masse d’eau de surface constituant « une partie distincte et significative des eaux de surface telles qu’un lac, un 

réservoir, une rivière, un fleuve ou un canal, une partie de rivière, de fleuve ou de canal, une eau de transition ou 

une portion d’eaux côtière » (définition DCE 2000/60/CE du 23/10/2000). 

 

Ces masses d’eau sont accompagnées d’un diagnostic de l’état du milieu (état écologique des eaux de surface 

(continentales et littorales), état chimique des eaux de surface et des eaux souterraines, état quantitatif des eaux 

souterraines) ainsi que d’objectifs à atteindre avec des dérogations éventuelles. 

2.4.2. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) Seine-Normandie 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est, à l’échelle d’un grand bassin 

hydrographique, un outil de planification de la gestion intégrée des eaux superficielles et souterraines ainsi que 

des milieux aquatiques et humides. 

 

Cet outil, préconisé par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 3 janvier 1992, fixe en effet les 

grandes orientations d’une gestion équilibrée et globale des milieux aquatiques et de leurs usages. Il énonce les 

recommandations générales et particulières et définit les objectifs de quantité et de qualité des eaux. Le SDAGE 

est de cette manière un document fondamental pour la mise en œuvre d’une politique de l’eau à l’échelle d’un 

grand bassin hydrographique. Sa portée juridique est forte, toutes les décisions publiques doivent être 

compatibles avec les orientations et les priorités définies par le SDAGE. 

 

Le SDAGE applicable sur l’aire d’étude est le SDAGE « Seine – Normandie » dont le projet a été approuvé le 

29 octobre 2009. Il est entré en vigueur le 22 décembre 2009 pour une durée de six ans, jusqu’en 2015. À la suite 

de l’annulation du SDAGE de 2016-2021, c’est à nouveau ce SDAGE qui entre en vigueur. 

 

Il a pour objectif de se mettre en conformité avec la Directive Cadre européenne sur l’Eau (DCE) du 

23 octobre 2000. Pour cela, il fixe notamment des objectifs environnementaux à atteindre au niveau de l’ensemble 

des masses d’eau (cours d’eau, plan d’eau, eaux souterraines, eaux côtières et eaux de transition). 

 

Les 8 grands défis énoncés dans ce nouveau SDAGE sont les suivants : 

 Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques ; 

 Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques ; 

 Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses ; 

 Réduire les pollutions microbiologiques des milieux ; 

 Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future ; 

 Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides ; 

 Gestion de la rareté de la ressource en eau ; 

 Limiter et prévenir le risque d’inondation. 

De ces défis découlent des orientations fondamentales accompagnées de mesures opérationnelles d’ordre 

général ou territorial. En plus de ces 8 défis à relever, le SDAGE propose 2 volets d’actions : 

 Levier 1 - Acquérir et partager les connaissances pour relever les défis ; 

 Levier 2 - Développer la gouvernance et l’analyse économique pour relever les défis. 

L’objectif de qualité défini dans le cadre du SDAGE « Seine et cours d’eau côtiers normands » est l’atteinte du 

« bon état » en 2027. 

 

Le site d’étude fait partie de l’unité hydrographique IF11a « Seine Parisienne – Grand Axes ». Les enjeux et 
problèmes préalablement identifiés pour cette unité hydrographique sont : 

 Protéger les aires d’alimentation de captage et sécuriser l’AEP ; 

 Améliorer la qualité des eaux superficielles (pollutions d’origine domestique, urbaine, agricole et 

industrielle)  

 Restaurer la dynamique fluviale, l’hydromorphologie des rivières, la continuité écologique et la diversité 

des habitats ; 

 Protéger les zones humides ; 

 Lutter contre les inondations et les ruissellements. 

Enjeu faible Les préconisations du SDAGE Seine-Normandie, encadrées par la Directive Cadre sur 

l’Eau (DCE), seront à respecter dans le cadre du projet. 

2.4.3. Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Le SAGE est une procédure pour assurer la gestion équilibrée de l’eau et des milieux aquatiques sur le plan local. 

Il constitue une déclinaison locale des enjeux définis dans le SDAGE et définit les actions nécessaires. 

 

Le SAGE est un outil de planification à portée réglementaire fixant les orientations d'une politique de l'eau globale 

et concertée, sur une unité hydrographique cohérente, tant en termes d'actions que de mesures de gestion. Il est 

élaboré par une Commission Locale de l'Eau (CLE), assemblée délibérante composée de représentants des 

collectivités locales (50%), des usagers (25%) et des services de l'État et d’établissements publics (25%). 

 

Enjeu nul Il n’existe aucun SAGE sur la commune de Sartrouville. 
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2.5. Eaux souterraines 

2.5.1. Masse d’eau souterraine et objectifs de qualité 

Une masse d’eau souterraine est un volume distinct d’eau souterraine constituant une unité d’évaluation de la 

directive-cadre européenne sur l’eau (DCE, 2000/60/CE). 

 

Le site d’étude se trouve au droit d’une masse d’eau de niveau 1 (niveau le plus haut) a dominante alluviale et à 

écoulement libre : Masse d’eau FRHG001 « Alluvions de la Seine moyenne et avale ». En niveau 2 de cette 

première masse d’eau se trouve celle de l’« Eocène du Valois » (FRHG104), masse d’eau à dominante 

sédimentaire non alluviale et à écoulement libre. Enfin, la masse d’eau souterraine FRHG218 « Albien-néocomien 

captif » se trouve sous ces deux masses d’eau (niveau 3). Il s’agit d’une masse d’eau à dominante sédimentaire 

non alluviale et à écoulement entièrement captif. 

Figure 24 - Carte de la masse d'eau souterraine FRHG001 

 

Source : Fiche masse d'eau nationale FRHG001, BRGM/STI/SIG, décembre 2009 

Au-delà des éléments fixés par le Code de l’environnement, des objectifs spécifiques pour les eaux souterraines 

sont ébauchés dans la directive cadre 2000/60/CE et précisés dans la directive fille sur les eaux souterraines 

2006/118/CE du 12 décembre 2006 modifiée le 20 juin 2014. Ces éléments sont repris dans l’arrêté du 

17 décembre 2008 modifié précisant : 

 Les critères du bon état chimique ; 

 L’obligation d’inverser les tendances à la hausse des concentrations en polluants par la mise en œuvre des 

mesures nécessaires à cet objectif dès que les teneurs atteignent au maximum 75% des normes et valeurs 

seuils (pour les nitrates fixés à 40 mg/L au niveau national). 

 

Selon la DCE, l’état global d’une masse d’eau souterraine est obtenu par le croisement de son état chimique (en 

relation avec la pollution anthropique) et de son état quantitatif (en relation avec l’impact des prélèvements en 

eau). Issu de ce croisement, l’état des masses d’eau souterraine est soit « Bon », soit « Mauvais » soit 

« Médiocre ». 

 

La masse d’eau FRHG001 présente un bon état quantitatif, cependant son état qualitatif est jugé médiocre, 

notamment menacé par la présence d’ammonium et de nitrates. Les pressions sont notamment dues aux activités 

industrielles, urbaines et agricoles diffuses. L’objectif de bon état chimique est reporté en 2027. 

2.5.2. Hydrogéologie 

Un aquifère est une formation géologique, continue ou discontinue, contenant de façon temporaire ou permanente 

de l’eau mobilisable, constituée de roches perméables (formation poreuses ou fissurées) et capable de la restituer 

naturellement ou par exploitation (drainage, pompage, etc.). Il s’agit donc du substrat qui va contenir une ou 

plusieurs nappes d’eau, en lien ou non entre elles. La nappe phréatique est, quant à elle, la nappe située à 

l’affleurement. 

 

La partie du site d’étude située sur le terrain n°1 se trouve au droit de l’entité hydrogéologique affleurante 

113AQ21 « Calcaires grossiers du Lutétien du sud du Bassin Parisien ». Il s’agit d’une unité aquifère à 

parties libres et captives à dominante sédimentaire en milieu fissuré. Le terrain n°2 quant à lui est au niveau de 

l’entité hydrogéologique 113AO01 « Marne et caillasses du Lutétien supérieur du Bassin Parisien, contenant 

localement du gypse ». C’est une unité semi-perméable en milieu fissuré également. 

2.5.3. Piézométrie 

Lors de la campagne de sondages géotechniques menée par Sémofi en 2018, 5 sondages étaient équipés de 

piézomètres atteignant 7 ou 9 m de profondeur (Cf. « Schéma d’implantation des sondages géotechniques » ci-

avant). Une campagne de suivi du niveau piézométrique s’est déroulée sur une année complète du 11/05/2018 

au 12/04/2019 afin d’observer les variations de la nappe et les éventuels phénomènes de remontée de nappe. 

Aucun niveau d’eau n’a été mesuré sur l’ensemble des ouvrages.  

 

En effet, seule la Nappe du Lutécien est attendue au droit du site d’étude à environ 30 m de profondeur dans le 

Calcaire Grossier. Néanmoins, Sémofi renseigne que les remblais et les terrains superficiels peuvent être le siège 

de circulations d’eau superficielles, notamment en période pluvieuse prolongée. 

  



Source: BD Lisa, 

2021
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Tableau 5 – Niveaux d’eau mesurés in situ 

 

Source : Etude géotechnique G2 AVP, Semofi, 2018 

2.5.4. Vulnérabilité 

La carte de vulnérabilité intrinsèque simplifiée évaluée sur l'ensemble du bassin correspond à la sensibilité des 

eaux souterraines aux pressions anthropiques par la considération des caractéristiques du milieu naturel (et non 

par la nature et les propriétés de polluants : vulnérabilité spécifique). Cette notion se base sur la combinaison de 

deux critères : 

 L’épaisseur de la zone non saturée (ZNS) : cette zone est comprise entre la surface du sol et la surface 

d’une nappe d’eau souterraine libre. À cet endroit, la quantité d’eau gravitaire est temporaire, en transit. Le 

transfert des polluants dans le sol s’effectue d’abord à travers la ZNS avant d’atteindre la zone saturée 

(nappe) ; 

 L’indice de Développement et de Persistance des Réseaux (IDPR) : cet indicateur spatial traduit 

l’aptitude des formations du sous-sol à laisser ruisseler ou s’infiltrer les eaux de surface. Le modèle 

théorique est basé sur les caractéristiques topographiques (pente, morphologie des reliefs), les structures 

géologiques, la composition lithologique du sous-sol et la couverture végétale. Ces paramètres influencent 

grandement la perméabilité du sol et la rugosité de la surface, qui conditionnent à leur tour la vitesse du 

ruissellement et le rapport de l’écoulement sur l’infiltration, aussi appelé coefficient d’écoulement. 

La carte réalisée correspond à une combinaison 50/50 des critères ZNS et IDPR, à laquelle s’ajoute : 

 Un seuil, lorsque la ZNS est inférieure à 3 m, pour lequel la vulnérabilité intrinsèque est classée très forte ; 

 Le recensement de cavités, gouffres, dolines (exprimé par une densité de cavités au km²). 

La vulnérabilité des eaux souterraines est plus importante dans les vallées (par la faible épaisseur de la ZNS). 

Plus généralement, dans le domaine sédimentaire, le critère lié à l’épaisseur de la ZNS conditionne, à part égale 

avec l’IDPR, l’indice de vulnérabilité des eaux souterraines. 

 

Le site d’étude se caractérise par un IDPR fort traduisant une bonne capacité d’infiltration des eaux pluviales, du 

fait du caractère calcaire fissuré de l’entité affleurante. Néanmoins, la vulnérabilité des eaux souterraines reste 

modérée sur le terrain n°1 notamment du fait de la profondeur à laquelle se trouve la nappe du Lutétien (à environ 

30 m de profondeur). De plus, la vulnérabilité des eaux souterraines est faible sur le terrain n°2, ce dernier étant 

en contact avec une unité semi-perméable à l’affleurement protégeant la nappe sous-jacente. 

Figure 26 - Indice de Développement et de Persistance des réseaux (IDPR) 

 

Source :S IGES Seine-Normandie, 2021 

Figure 27 - Vulnérabilité intrinsèque des eaux souterraines 

 

Source : SIGES Seine-Normandie, 2021 

 

Enjeu moyen L’enjeu relatif aux eaux souterraines est globalement modéré au droit du site d’étude. En effet, le site est indirectement lié à la nappe de la Seine, se situant en bordure de sa plaine alluviale. À savoir que 

l’état chimique de la masse d’eau de la Seine est médiocre du fait de la présence de nitrates et d’ammonium. D’autre part, le site se trouve au droit de calcaires grossiers favorisant l’infiltration des eaux 

pluviales, notamment du fait de son caractère fissuré. Néanmoins, la nappe du Lutétien contenue dans les calcaires grossiers se trouve à environ 30 m de profondeur, d’après les données bibliographiques 

qui concordent avec l’étude géotechnique réalisée par la société Sémofi. Ainsi, la vulnérabilité des eaux souterraines reste moyenne à faible en raison de sa profondeur. 

À noter enfin que le terrain 1 est soumis à des circulations superficielles contenues dans les remblais. 
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2.6. Eaux superficielles 

2.6.1. Contexte hydrographique 

La Seine est une rivière de plaine, de régime pluvial océanique. Le cours de la Seine a une orientation générale 

du Sud-Est au Nord-Est. Celui-ci prend sa source à Source-Seine en Côte d’Or sur le plateau de Langres à 

450 mètres et se jette 774 kilomètres plus loin dans la Manche entre Le Havre et Honfleur. 

 

Le bassin versant de la Seine de 78 000 km² représente 82,5% du bassin Seine-Normandie. Il est couvert à 75% 

de terrains perméables (craie et calcaires) dans lesquels les coefficients d’infiltration sont élevés. Ces terrains 

constituent des zones de stockage et restituent les eaux progressivement ; ils soutiennent ainsi l’étiage des 

rivières. 

 

Le site d’étude se trouve à 370 m de la Seine. 

Figure 28 - Réseau hydrographique du bassin Hauts-de-France 

 

Source : AESN-DRIEE, SIGES Seine-Normandie, 2013 

 

 

2.6.2. Données quantitatives 

Les données sont disponibles à la station de suivi des débits de la Seine de Poissy dans les Yvelines (code 

station : H7900010). Le bassin versant y est de 61 820 km2. Le graphique suivant montre les débits moyens 

annuels de la Seine à Poissy sur la période 1975-2010. 

 

Le débit moyen de la Seine à cette station est de 480 m3/s. 

Figure 29 - Débit moyens annuels de la Seine à Poissy 

 

Source : BanqueHydro, 2021 

 

On constate un étiage très marqué en période estivale, et à l’inverse des périodes de très hautes eaux, voire de 

crues, en hiver. Les crues de la Seine soumettent sa vallée au risque d’inondation. Les zones inondables et les 

niveaux d’aléa sont répertoriés par le Plan de Prévention du Risque d’Inondation (PPRI). 

  

Site d’étude 
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2.6.3. Données qualitatives 

D’après la DRIEAT, des données de suivi de la qualité des eaux de la Seine sont disponibles à la station au de 

la commune de Maisons-Laffitte (code station : 03084470).  

 

Le tableau ci-après illustre l’état écologique et physico-chimique de la Seine à la station de la Commune de 

Maisons-Laffitte entre 2014 et 2018.  

 

La Seine présente une qualité des eaux variable, avec toutefois un bon état écologique depuis 2014 jusqu’à 2018. 

Cependant, les concentrations en cuivre et en arsenic sont jugées mauvaises depuis 2014. L’état chimique est 

quant à lui mauvais, notamment à cause de concentrations importantes en benzo(b)fluoranthène et en 

benzo(a)perylène. L’état physico-chimique de la Seine présente un mauvais bilan de l’oxygène ainsi qu’un taux 

de concentration en O2 dissous de 100%, les autres indicateurs sont jugés moyens, médiocres, bons ou très 

bons. 

Figure 30 - Les polluants spécifiques de l'état écologique 

 

 

Source : Fiche synthèse de donnée 03084470, DRIEAT, 2021 

Figure 31 - Paramètres physico-chimiques 

 

 

Source : Fiche synthèse de donnée 03084470, DRIEAT, 2021 

Enjeu faible Le site se trouve à 370 m de la Seine, dans un environnement urbanisé et imperméabilisé. 

Il n’est pas en lien direct avec la Seine. A savoir que celle-ci présente un bon état 

écologique et un mauvais état chimique en 2018 au droit de la station de Maisons-Laffitte.  



Source: Géoportail, 

2021
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2.7. Usages de l’eau et des milieux aquatiques 

2.7.1. AEP (Alimentation en Eau Potable) 

2.7.1.1. Utilisation de la ressource en eau potable 

L’eau potable est issue du milieu naturel, soit des rivières (eau superficielle), soit des nappes phréatiques (eau 

souterraine), potabilisée en station de traitement, puis envoyée dans les foyers via des réseaux d’eau potable. 

Une fois consommée/utilisée, elle devient « eau usée », renvoyée à travers les réseaux d’assainissement vers 

des stations d’épuration, qui la traitent et la rejettent à nouveau au milieu naturel. 

 

En conséquence, la qualité de l’eau potable est tributaire : 

 De la qualité de l’eau d’origine en milieu naturel, qu’il faut protéger d’éventuelles pollutions ponctuelles 

(rejets issus des stations d’épurations, rejets pluviaux) et diffuses (nitrates, pesticides, etc.) ; Pour en savoir 

plus sur les pollutions 

 Du traitement réalisé pour la potabiliser, qui sera plus ou moins poussé en fonction de la qualité de l’eau 

prélevée en milieu naturel. 

À l’échelle du bassin Seine Normandie, 65% des prélèvements se font dans les cours d’eau et 35% dans les eaux 

souterraines. Toutefois, les eaux souterraines assurent plus de 60 % des besoins en eau destinée à la 

consommation humaine. Trois grands types d’usages sont renseignés : « alimentation en eau potable » (AEP), 

« agriculture » (irrigation essentiellement) et « industries et autres ». À l’échelle du bassin Seine Normandie, les 

prélèvements en AEP sont en baisse (grâce à la diminution des fuites dans le réseau et à la sensibilisation de la 

population aux économies d’eau) ; les prélèvements industriels sont en légère baisse due à l’optimisation de 

l’utilisation de l’eau et à la déprise industrielle (-4 % par an). La consommation agricole est plus variable car 

dépendante du climat. Si la recharge n’est pas suffisante, les prélèvements peuvent avoir un impact sur les cours 

d’eau et les zones humides dépendants. 

2.7.1.2. Zone de répartition des eaux 

Une zone de répartition des eaux (ZRE) se caractérise par une insuffisance chronique (autre qu’exceptionnelle) 

des ressources en eau par rapport aux besoins. L’inscription d’une ressource (bassin hydrographique ou système 

aquifère) en ZRE constitue le moyen pour l’État d’assurer une gestion plus fine des demandes de prélèvements 

dans cette ressource, grâce à un abaissement des seuils de déclaration et d’autorisation de prélèvements. 

 

Elle constitue un signal fort de reconnaissance d’un déséquilibre durablement instauré entre la ressource et les 

besoins en eau. Elle suppose en préalable à la délivrance de nouvelles autorisations, l’engagement d’une 

démarche d’évaluation précise du déficit constaté, de sa répartition spatiale et si nécessaire de sa réduction en 

concertation avec les différents usagers, dans un souci d’équité et un objectif de restauration d’un équilibre. La 

ZRE est définie dans un arrêté préfectoral. 

 

La commune de Sartrouville et donc le site d’étude se trouvent entièrement à l’intérieur de la Zone de Répartition 

des Eau de l’Albien qui s’étend sur les 8 départements d’Ile-de-France, et sur 15 départements français au total. 

Toutefois, au regard de la profondeur à laquelle se trouve cette ressource (plus de 400 m), cela ne constitue 

pas un enjeu pour le site d’étude. 

2.7.1.3. Protection des captages d’Alimentation en Eau Potable 

L’article R.215-13 du Code de l’environnement et l’article R.1321-2 du Code de la santé publique obligent les 

collectivités publiques à déterminer par voie de déclaration d’utilité publique les périmètres de protection 

nécessaires autour des points de captage d’eau potable existants. La mise en place de ces périmètres de 

protection s’accompagne de servitudes imposées aux terrains qui s’y trouvent inclus afin d’y limiter, voire y 

interdire, l’exercice d’activités susceptibles de nuire à la qualité des eaux. Notamment certaines pratiques 

agricoles (épandage, pâturage des troupeaux à l’année, emplois de produits phytosanitaires et d’engrais 

chimiques). Le développement de l’urbanisation et des infrastructures de transports peut également engendrer 

des risques pour la qualité des eaux potables. 

 

La loi du 22 avril 2004 (article 2) et l’arrêté du 13 mars 2006 précisent le dispositif et les objectifs à prévoir pour 

les zones de protection. Le Code de l’environnement (L.211-3) et le Code rural (R.114) précisent le principe et le 

contenu des programmes d’actions à mettre en œuvre pour ces zones protégées. Plusieurs étapes composent 

la procédure de protection d’un captage : 

 Délibération de la collectivité ; 

 Étude géologique préalable ; 

 Avis de l’hydrogéologue agréé ; 

 Enquête publique et administrative ; 

 Avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (Coderst) ; 

 Arrêté préfectoral de Déclaration d’utilité publique (DUP). 

Les deux captages d’alimentation en eau potable (AEP) les plus proches de la zone d’étude sont situés 

sur la commune de Maisons-Laffitte sur la rive gauche de la Seine. Le site d’étude se trouve hors de leur 

périmètre de protection. 

2.7.2. Prélèvements industriels/agricoles 

A l’échelle des Yvelines pour l’année 2017, les près de 7,5 milliards de m3 prélevés en eau étaient séparés entre 

trois usages :  

 L’eau turbinée pour les barrages : 98,3% ; 

 L’eau potable : 1.5% ; 

 L’industrie et les activités économiques (hors irrigation et énergie) : 0.2%. 

D’après les données sur les prélèvements en eau BNPE, aucun prélèvement d’eau n’est déclaré sur la 

commune de Sartrouville. 

2.7.3. Loisirs 

A l’échelle du bassin Seine-Normandie, la baignade représente un des usages des milieux aquatiques avec 

232 zones de baignades sur le district Seine et côtiers normands dont 153 en mer et 79 en eau douce. À 

Sartrouville, aucun site de baignade n’est renseigné. La Seine est également un terrain d’activités nautiques 

variées : croisières en bateaux-mouches ou en vedettes, courses d’aviron, barques, ski nautique et pêche. 

 

Enjeu nul Aucun prélèvement d’eau n’est déclaré sur la commune de Sartrouville et aucun périmètre 

de protection de captage prioritaire d’eau souterraine ou superficielle pour l’alimentation 

en eau potable ne concerne le site d’étude. 
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3. Paysage et Patrimoine 

3.1. Grands paysages des Yvelines 

Les Yvelines disposent d’un paysage riche et complexe dessiné par trois particularités spécifiques : les reliefs, 

les forêts et l’influence de l’urbanisation parisienne.  

 

Le département des Yvelines est marqué par des reliefs dus à la rencontre entre le haut plateau de Beauce-

Hurepoix au sud (la plus haute plateforme du centre du Bassin parisien à 170-180 m d’altitude) et la basse vallée 

de la Seine au nord à 15-25 m d’altitude. Cette amplitude permet des paysages composés d’une diversité de 

formes très loin de l’uniformité des plaines et des plateaux de régions et départements voisins (Beauce, Brie, 

Picardie, Haute -Normandie…). 

De nombreux coteaux sont présents sur tout le département, coupent les plateaux les plaines et les vallées et 

participent ainsi à l’attractivité paysagère des Yvelines. Les coteaux permettent des ouvertures visuelles sur les 

demeures bourgeoises qui se sont établies sur le territoire et sur les chemins de randonnées suivants ces rebords. 

Figure 33 - L'amplitude des reliefs dans les Yvelines 

 

Source : Atlas des paysages des Yvelines, 2021 

La présence importante des forêts et des horizons boisés contribue au paysage des Yvelines, en plus du massif 

de Rambouillet, d’autres massifs publics se sont propagés sur le territoire : la forêt de Saint-Germain-en-Laye, la 

forêt de Marly, la forêt de Fausses-Reposes… En tout, 73 000 ha de forêts s’étendent sur environ un tiers du 

département. 

Prolongée le long des coteaux, sur les pentes et les buttes, dans les vallées et les rebords des plateaux, la 

végétation, au cœur des Yvelines, contribue à un cadre de vie attractifs grâce aux espaces de respiration qu’elle 

crée. Elle permet en outre, « d’absorber » l’urbanisation dans le paysage en la rendant plus discrète. 

Figure 34 - L'omniprésence des horizons forestiers et l'influence de l'urbanisation parisienne 

 

Source : Atlas des paysages des Yvelines, 2021 

Du fait de la proximité du département avec Paris, le paysage des Yvelines est marqué au nord-est par une 

urbanisation quasi-continue. Les territoires les plus marqués par l’influence de l’urbanisation parisienne sont ceux 

situés au sein de la vallée de la Seine, des boucles de Croissy, Saint-Germain-en-Laye et Versailles. Le paysage 

urbain revêt différents aspects en fonction des époques et ce à l’échelle des quartiers : minéraux ou arborés, 

individuels ou collectifs, anciens ou récents…  

Au-delà du quart nord-est, les paysages urbains se prolongent dans deux directions : 

 En suivant la vallée de la Seine jusqu’à Mantes-la-Jolie, où l’urbanisation est hétérogène (villages anciens, 

pavillons et grands ensembles parsemé de grandes implantations industrielles) ; 

 Sur le plateau de l’Yveline avec la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines et ses quartiers intégrés 

dans la trame verte. 

L’atlas des paysages des Yvelines découpe le département en 6 grands ensembles de paysages, dans lesquelles 

sont réparties 23 unités paysagères. Le site d’étude se trouve au droit de l’ensemble paysager de la Vallée de 

la Seine : elle dessine un vaste couloir au nord du département, dans la direction armoricaine nord-ouest/sud-

est, dans lequel elle sinue et taille de hauts coteaux. Plus précisément, le site se trouve au droit de l’unité 

paysagère de la Boucle de Montesson. 
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3.2. Analyse paysagère du territoire 

3.2.1. Paysage de Sartrouville et de la Boucle de Montesson 

La boucle de Montesson est la troisième boucle de la Seine à l’aval de Paris après celle de Boulogne et de 

Gennevilliers, elle est délimitée en rive gauche par le coteau de la Seine qui va de Bougival à Maisons-Laffitte.  

 

La boucle de Montesson a pour horizon les coteaux verts de la Seine (forêt de Saint-Germain-en-Laye, coteau 

habité du Pecq, coteau boisé du Port-Marly, coteau boisé de Louveciennes, coteau boisé de Bougival) situés le 

long de la rive gauche et qui masquent l’urbanisation. La richesse du paysage de la boucle est due à ces arbres 

créant une enveloppe autour des quartiers de la boucle. 

 

Depuis les coteaux, la Grande Terrasse de Saint-Germain-en-Laye, à l’est de Sartrouville, offre un aperçu sur 

l’ensemble de la boucle de Montesson. Ailleurs sur le coteau, les vues depuis l’espace public sont plus rares et 

ponctuelles, le plus souvent contenues par l’urbanisation ou les arbres : parc de la Jonchère à Bougival, point de 

vue du pavillon du Barry à Louveciennes, ouverture depuis le coteau du Mesnil-le-Roi à la faveur de champs 

maraîchers, sont les points de vue principaux. A l’intérieur de la boucle en rive droite, Carrières-sur-Seine 

bénéficie d’un petit coteau, faisant du centre ancien un site bâti de qualité encore lisible grâce au dégagement 

qu’offre le parc de la Mairie en bord de Seine. Depuis ce coteau, des percées entre les maisons laissent deviner 

des vues vers la Défense.  

Figure 35 - Vue sur la boucle de Montesson depuis la Grande Terrasse de Saint-Germain-en Laye 

 

Source : Atlas des paysages, 2021 

Durant longtemps, la Boucle de Montesson a été destinée au maraichage et à la vigne pour alimenter la capitale. 

De ce fait, son urbanisation a été tardive, elle date en partie du XIXe siècle et surtout du XXe siècle. Grâce à la 

desserte par le train et la voiture, le développement de l’urbanisation s’est principalement fait à partir de maisons 

individuelles, modestes en partie nord de la boucle et plus aisées et composées de jardins au sud. Dans ce 

paysage global, quelques repères émergent, notamment le boisement que la commune du Vésinet a conservé. 

Des opérations de grand ensemble sont ensuite venues modifier partiellement le paysage entres autres à 

Sartrouville (Les Indes, Le Plateau)  

Figure 36 - Le centre ancien de Sartrouville récemment requalifié 

 

Source : Atlas des paysages, 2021 

Plus particulièrement, la commune de Sartrouville s’est développée à flanc de coteaux. De ce fait, elle dispose 

de points de vue et de perspectives intéressantes. Sa topographie, plus en hauteur au nord-est, permet 

ponctuellement des vues étendues et panoramiques sur la boucle de Montesson.  

 

Depuis Sartrouville, la perception de la vallée de la Seine est limitée par les entrepôts ou les bâtiments, 

notamment aux alentours de l’église Saint-Martin où des bâtiments aux gabarit important ont été construits à 

l’occasion de la rénovation du quartier de la rue de l’Eglise. La rue Voltaire, depuis le cimetière, offre la vision 

panoramique la plus étendue : on peut y apercevoir l’ensemble du Vieux Pays, la vallée de la Seine et le Château 

de Maisons-Laffitte. Dans le prolongement de la rue Voltaire se trouve l’église Saint-Martin donnant sur la vigne 

de la Croix du Buis, rappelant le passé de village de vignerons de Sartrouville. 

Figure 37 - Vues depuis Sartrouville 

 

Source : Streetview,2021 
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3.2.2. Paysage du site d’étude 

Le site d’étude se trouve sur une partie topographiquement plane. De ce fait, le paysage reste limité aux 

environs immédiats composés de façades d’habitations et de quelques activités de commerce et n’est pas 

concerné par les vues étendues sur le reste de la Boucle de Montesson.  

 

En dehors de ce paysage rapproché composé de bâtiments aux hauteurs variées ponctués de quelques espaces 

verts, un paysage plus lointain se dessine grâce à la percée creusée par l’avenue Maurice Berteaux dont les 

prolongements relient Maisons-Laffitte au nord-ouest et Houilles au sud-est. Ainsi, c’est en limite du site d’étude, 

le long de l’avenue que le paysage est le plus dégagé, donnant notamment une vue lointaine sur le Château de 

Maisons-Laffitte lorsqu’on se place dans l’axe de l’avenue. 

Figure 38 : Carte de l’occupation du sol 

 

Source : Cartoviz IAU-IDF, 2021 

3.2.3. Historique du site d’étude 

Sartrouville a historiquement été un village de culture de vignes, cette culture a disparu au début du XXe siècle à 

cause de deux principaux facteurs : le développement du chemin de fer qui fit entrer en concurrence les vins 

locaux et ceux du midi et le phylloxéra qui détruisit une grande partie des vignes. Aujourd’hui, seuls quelques 

plants sont encore cultivés à proximité de l’église Saint-Martin. 

 

Au début du XXe siècle, Sartrouville s’affirme comme l’un des berceaux de l’aviation. De 1923 à 1956, les usines 

CAMS (Chantiers aéro-maritimes de la Seine) produisent de nombreux hydravions pour l’aéronautique. 

À la fin de la seconde guerre mondiale, Sartrouville est meurtrie par de lourds bombardements américains visant 

le pont de chemin de fer et destinés à empêcher l’envoi de renforts allemands vers les plages du débarquement. 

Pourtant, dès la Libération, elle poursuit son développement pour être aujourd’hui la deuxième ville des Yvelines 

par sa population. 

 

Le site d’étude a quant à lui surtout été marqué par une urbanisation croissante, les plus anciennes 

habitations (sur le terrain n°1) datent d’avant 1923. Le terrain n°2 était lui aussi à l’époque occupé par des 

habitations, ainsi que des champs de cultures. De 1923 à 1962, l’urbanisation progresse, gagnant peu à 

peu les parcelles alentours encore inhabitées. C’est après 1968, que le paysage actuel se dessine déjà avec 

l’apparition du bâtiment du supermarché Auchan puis autour de 1976 celle des locaux du 

concessionnaire automobile Renault. A cette date également, l’urbanisation du site et de ses alentours est 

terminée et occupe en grande partie le territoire, à l’exception de quelques espaces verts comme le parc du 

Dispensaire au nord du site. 

  



Source: Remonter le 

temps, 2021

Orthophotographies
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3.3. Insertion du site d’étude dans son paysage 

Le site d’étude se partage en 2 secteurs distincts découpés en 3 îlots : 

 Le terrain 2 comprenant : 

■ L’îlot A composé du super marché Auchan et de son parking ; 

■ L’îlot B sur l’emprise du concessionnaire automobile Renault ; 

 Le terrain 1 comprenant l’îlot C, secteur plus résidentiel où se mêlent parkings, habitations et commerces. 

De manière globale, le paysage du site d’étude est très minéral, à cause tout d’abord de la présence de 

nombreux espaces de stationnement au niveau du Auchan (photos 1, 7, 8 et 9), du Renault (photo 6) et le long 

des voies (photo 3 et 13). La minéralité du site est également due aux avenues quadrillant le secteur (photo 2, 

10, 11 et 16). 

 

Le seul espace vert à proximité du site d’étude se trouve au nord de l’îlot C, au niveau du carrefour giratoire 

(photo 14), le reste du site est seulement ponctué de quelques arbres au niveau des avenues Jean Jaurès 

(photo 12) et Pasteur (photo 4). 

 

Le site d’étude reste peu visible depuis le reste de la ville du fait de la topographie plane du secteur dans 

lequel il se trouve. 

 

De ce fait, il ressort du reportage photographique que le site d’étude est très urbanisé, ne comporte peu voire 

pas de verdure et ne présente pas de covisibilité avec le reste de la commune (hormis sur ses limites 

directes). 

 

Enjeu faible Bien que située sur la Boucle de Montesson connue pour ses bois masquant 

l’urbanisation, le site d’étude se trouve dans un milieu très minéral, quadrillé par les 

espaces de stationnement et les différentes avenues alentours, notamment l’avenue 

Maurice Berteaux, route importante de la commune. 

Le site d’étude s’implante dans le reste du paysage et reste peu visible en s’éloignant. 

Avec ses bâtis commerciaux et ses immeubles d’habitations peu uniformes, le secteur 

est peu qualitatif et s’insère dans un paysage exclusivement urbain où la voiture domine, 

sans perspective paysagère à enjeu.  

On note un manque d’espace verts et de végétation contribuant au caractère urbain du 

secteur. 

 

  



Source: Géoportail, 2021
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3.5. Patrimoine paysager, culturel et archéologique 

Aujourd’hui, différentes protections existent : 

 La réglementation communale et intercommunale ; 

 Le classement ou l’inscription au titre des Monuments historiques ; 

 Le classement ou l’inscription au titre des sites ; 

 Les Sites Patrimoniaux Remarquables ; 

 Le patrimoine mondial de l’UNESCO. 

3.5.1. Patrimoine historique de Sartrouville 

Bien qu’ayant subi de nombreuses transformations au cours des siècles, Sartrouville dispose de plusieurs 

éléments de patrimoine remarquables. Le principal élément de patrimoine bâti de la commune est l’église Saint 

Martin qui date du XIe siècle et qui est inscrite à l’inventaire des monuments historiques. Edifiée en l’an 1009, 

l’église de Saint-Martin entourée de vigne et surplombant la commune est visible de loin grâce à sa haute flèche. 

Son importance au patrimoine historique de Sartrouville est d’autant plus grande qu’elle abrite des œuvres d’art 

remarquables telles que « La Charité de Saint-Martin » représentant Saint-Martin, patron de la paroisse à cheval 

faisant don de la moitié de son manteau aux pauvres. 

 

D’autres constructions remarquables présentent des caractéristiques intéressantes comme la Mairie, les locaux 

de l’école Saint Martin, la Maison de la Petite enfance, le bâtiment d’enseignement du Cours du Château ainsi 

que certaines habitations individuelles de la fin du XIXe siècle ou du début du XXe siècle. 

 

Le patrimoine historique de Sartrouville est également riche de ses vignes, à l’origine plantées sur les terres 

alluviales au bord de la Seine mais aussi sur le plateau calcaire vers les Champs Thiboux, les Indes ou les Tartres. 

D’une surface de 5 200 m2, le vignoble de Sartrouville est composé de cépages vinifiés en Chardonnay, en 

Gamay et Pinot noir et de raisins de table en Perdins et Aladin.  

 

L’attrait de la commune est également dû aux vues et aux perspectives qu’elle offre sur les paysages et le 

patrimoine voisin. En effet, les restes de l’ancienne machine des eaux, le château ou l’hôtel royal du domaine de 

Maisons-Laffitte sont visibles depuis la commune et participent au patrimoine de cette dernière. 

 

Le site d’étude n’est concerné par aucun élément du patrimoine historique de Sartrouville : la Mairie, la 

Maison de la Petite enfance et le bâtiment d’enseignement du Cours du Château sont présents dans un rayon de 

350 m autour. Cependant, aucun de ces bâtiments n'est visible sur les vues prises au sol sur le reportage 

photographie au droit de la zone d'étude, et inversement. 

3.5.2. Monuments historiques classés et inscrits 

La législation liée au patrimoine a pour but d’assurer la préservation des monuments naturels et des sites dont le 

caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque relève de l’intérêt général. Issue de la loi 

du 2 mai 1930, la protection des sites est à présent organisée par le titre IV chapitre 1e du Code de 

l’Environnement. Cette loi énonce deux niveaux de protection :  

 L’inscription : proposée pour des sites moins sensibles ou plus humanisés qui, sans qu’il soit nécessaire 

de recourir au classement, présentent suffisamment d’intérêt pour être surveillés de très près. Les travaux 

y sont soumis à déclaration auprès de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). Celui-ci dispose d’un 

simple avis consultatif sauf pour les permis de démolir où l’avis est conforme. Les sites sont inscrits par 

arrêté ministériel après avis des communes concernées ; 

 Le classement : généralement réservé aux sites les plus remarquables, en général à dominante naturelle, 

dont le caractère, notamment paysager, doit être rigoureusement préservé. Les travaux y sont soumis, 

selon leur importance, à autorisation préalable du préfet ou du ministre de l’Écologie. Dans ce dernier cas, 

l’avis de la commission départementale des sites (CDNPS) est obligatoire. Les sites sont classés après 

enquête administrative par arrêté ministériel ou par décret en Conseil d’État.  

Dans un périmètre d’un kilomètre autour du site d’étude, afin de dégager les monuments historiques les plus 

proches et donc les plus potentiellement vulnérables, on recense 6 monuments historiques. Aucun de leur 

périmètre de protection ne concerne le site d’étude. Cinq de ces monuments historiques se trouvent sur le 

territoire de Maisons-Laffitte, dans le prolongement de l’avenue Maurice Berteaux. Si l’église de la commune est 

séparée du site d’étude par plusieurs habitations suffisamment hautes pour éviter toute covisibilité, le château de 

Maisons-Laffitte est visible à l’arrière-plan de la photo 10 du reportage photographique, à l’horizon de l’avenue 

Maurice Berteaux. Ce monument historique n’est que partiellement observable depuis l’axe de l’avenue, le long 

de laquelle plusieurs panneaux routiers peuvent le dissimuler. Des covisibilités sont probables avec les derniers 

étages des bâtiments existants situés les plus à l’ouest du site d’étude, mais ne sont pas certaines du fait des 

immeubles alignés le long de l’avenue pouvant cacher les vues vers le château. 

Tableau 6 - Liste des monuments historiques classés et inscrits dans un rayon d’1 km 

Monument Construction Élément de protection 
Type et date de 

protection 
Commune 

Distance au 

site d’étude 

Eglise Saint-

Martin  

12e siècle, 13e 

siècle, 15e siècle 
L’ensemble de l’église 

Inscription par 

arrêté le 6 juin 1933 
Sartrouville 820 m 

Machine des 

eaux et 

aqueduc  

17e siècle 

Restes de l’ancienne 

machine des eaux et de son 

aqueduc du domaine de 

Maisons 

Inscription par 

arrêté le 30 octobre 

1974 

Maisons-

Laffitte 
650 m 

Immeuble dit 

Hôtel Royal  
-  L’ensemble de l’immeuble 

Classement par 

décret le 20 

décembre 1930 

Maisons-

Laffitte 
790 m 

Domaine 

national : 

Château de 

Maisons-

Laffitte  

17e siècle, 18e 

siècle 
L’ensemble du château 

Classement par 

journal officiel le 18 

avril 1914 

Maisons-

Laffitte 
860 m 

Eglise ou 

chapelle de la 

Paix  

13e siècle, 14e 

siècle, 15e siècle 
L’ensemble de l’église 

Classement par 

arrêté le 20 mars 

1972 

Maisons-

Laffitte 
890 m 

Fontaine  - 
La fontaine devant la 

chapelle de la Paix 

Inscription par 

arrêté le 6 juin 1933 

Maisons-

Laffitte 
940 m 

Source : Monumentum, 2021 

Enjeu faible Le site d’étude n’est pas concerné par des périmètres de protection de monument 

historiques, le plus proche se trouvant à 650 m. Toutefois, le monument classé : 

« Domaine National : Château de Maisons-Laffitte » est partiellement visible depuis l’axe 

de l’avenue Maurice Berteaux qui constitue la limite nord du site d’étude. Toutefois, le 

risque de covisibilité avec le site d’étude est limité par la distance qui les sépare (860 m) 

et des éléments urbains et routiers qui peuvent dissimuler le château. 
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3.5.3. Sites inscrits, classés et Sites Patrimoniaux Remarquables 

De même que pour les monuments historiques, il existe deux niveaux de protection des sites, institués après 

enquête publique par arrêté ministériel ou par décret en Conseil d’État : 

 Les sites classés (SC) : sites les plus remarquables, travaux soumis à autorisation préalable du préfet ou 

du ministre de l’Écologie ; 

 Les sites inscrits à l’inventaire supplémentaire (SI) : sites moins sensibles mais présentant 

suffisamment d’intérêt pour être surveillés de près, travaux soumis à déclaration auprès de l’ABF (avis 

consultatif, sauf pour les permis de démolir où il est conforme). 

 

De plus, les sites patrimoniaux remarquables ont été créés par la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la 

création, à l’architecture et au patrimoine. Ce dispositif a pour objectif de protéger et mettre en valeur le patrimoine 

architectural, urbain et paysager. Ils se substituent aux anciens dispositifs de protection : AVAP, ZPPAUP et 

secteurs sauvegardés. 

 

Aucun site inscrit, classé ou patrimonial remarquable ne se trouve sur la commune de Sartrouville. 

Cependant, le territoire de Maisons-Laffitte situé de l’autre côté de la Seine est concerné par deux sites inscrits 

et deux sites classés. 

Tableau 7 - Liste des sites classés, inscrits et patrimoniaux remarquables dans un rayon d’1 km 

Site Type et date de protection Distance au site d’étude 

Sites hippiques de Maisons-

Laffitte  

Classement par décret le 21 décembre 

1994 
540 m 

Ile et berge de la Seine à 

Maisons-Laffitte  
Inscription par arrêté le 25 février 1946 510 m 

Grand parc de Maisons-Laffitte  Inscription par arrêté le 26 février 2001 906 m 

Voies réservées du parc du 

château de Maisons-Laffitte  

Classement par journal officiel le 10 

octobre 1989 
910 m 

Source : Atlas des patrimoines, 2021 

 

Enjeu faible Le site inscrit le plus proche du site d’étude est celui de l’ « Ile et berge de la Seine » à 510 

m au nord-ouest. Ce site ainsi que celui des « sites hippiques de Maisons-Laffitte » se 

trouvent sur le prolongement de l’avenue Maurice Berteaux. Cependant, la topographie 

plus faible des bords de Seine empêche les risques de covisibilité avec ces sites. 

3.5.4. Patrimoine mondial de l’UNESCO 

La France compte 43 biens inscrits au patrimoine mondial : 39 biens culturels, 3 biens naturels et un bien mixte. 

 

L’inscription d’un bien sur la Liste du patrimoine mondial et les obligations qui lui sont attachées découlent d’une 

convention internationale de l’UNESCO, la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel 

et naturel de 1972, ratifiée par la France en 1975. 

 

Cette convention ne porte que sur des éléments bâtis par l’homme ou constituant naturellement un paysage. Elle 

est donc distincte de la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003. 

 

Le site d’étude ne fait pas partie de la liste des biens du patrimoine mondial de l’UNESCO. 

 

À ce jour, en Ile-de-France, seuls quatre sites bénéficient de cette mesure de protection, à savoir : 

 Les Rives de la Seine (1991) ; 

 Le Palais de Versailles et son parc (1979) ; 

 Le Palais de Fontainebleau et son parc (1981) ; 

 La ville médiévale de Provins (2001). 

 

Enjeu nul Aucun site classé au patrimoine mondial de l’UNESCO ne se trouve à proximité du site 

d’étude. Le bien le plus proche inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO est 

celui des Rives de la Seine situé à environ 13,3 km. 

 

3.5.5.  Espaces Naturels Sensibles (ENS) 

L’Espace Naturel Sensible (ENS) est un outil départemental d’intervention foncière pour la gestion et l’ouverture 

au public de sites naturels. Ils ont pour objectif de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux 

naturels et des champs d’expansion des crues et d’assurer la sauvegarde des habitats naturels ; mais également 

d’aménager ces espaces pour être ouverts au public, sauf exception justifiée par la fragilité du milieu naturel. 

 

Enjeu nul Aucun Espace Naturel Sensible ne se trouve sur la commune de Sartrouville. L’ENS le 

plus proche est celui de la Forêt départementale de Sainte Apolline, situé à 2,7 km du site 

d’étude. 

 

3.5.6. Vestiges archéologiques 

La base documentaire de l’INRAP (Institut national de recherches archéologiques préventives) ne mentionne 

aucun site archéologique sur la commune de Sartrouville. Cependant le PLU de la commune précise que le site 

autour de l’église Saint-Martin est susceptible de contenir des vestiges archéologiques. Le service gestionnaire 

est le Service Régional d’Archéologie d’Ile de France. 

 

Le site d’étude se trouve à environ 820 m de l’église Saint-Martin. 

 

Enjeu faible Aucun vestige archéologique n’a été découvert sur la commune de Sartrouville. Le PLU 

indique que les alentours de l’église Saint-Martin pourraient être susceptibles de contenir 

des vestiges archéologiques, cependant sa distance au site d’étude (820 m) limite le risque 

au droit de celui-ci. 
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4. Milieu naturel 

4.1. Inventaire et protections des espaces naturels 

4.1.1. Mesures de protection réglementaire 

4.1.1.1. Sites Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 a pour objectif de préserver la diversité biologique en Europe en assurant la protection 

d’habitats naturels exceptionnels en tant que tels, ou en ce qu’ils sont nécessaires à la conservation d’espèces 

animales ou végétales. Les habitats naturels et espèces concernés sont mentionnés dans : 

 La directive du Parlement européen et du Conseil de l’Union Européenne n°2009/147/CE du 

30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages, dite Directive « Oiseaux » ; 

 La directive du Conseil des Communautés Européennes n°92/43/CEE du 21 mai 1992 concernant la 

conservation des habitats naturels ainsi que de la flore et de la faune sauvage, dite Directive « Habitats ». 

 

Le dispositif Natura 2000 vise à construire un réseau européen des espaces naturels les plus importants. Ce 

réseau rassemble : 

 Les Zones de Protections Spéciales ou ZPS relevant de la Directive « Oiseaux » ; 

 Les Zones Spéciales de Conservation ou ZSC relevant de la Directive « Habitats ». 

 

La mise en place d’un site Natura 2000 se décompose en trois volets :  

 La désignation du site est établie par un arrêté ministériel après une consultation locale ; 

 Un document d’objectifs organise, pour chaque site, la gestion courante ; 

 Les projets d’aménagement susceptibles de porter atteinte à un site Natura 2000 doivent faire l’objet d’un 

volet complémentaire d’analyse préalable et appropriée des incidences. 

 

Enjeu nul Aucun site Natura 2000 n'est présent au droit de l'aire d'étude ni à proximité. Le site Natura 

2000 le plus proche se situe à plus de 20 km, il s'agit de la ZPS "Sites de Seine-Saint-

Denis" (FR1112013). 

 

4.1.1.2. Arrêtés préfectoraux de protection de biotope 

L’arrêté préfectoral de protection de biotope est un outil de protection des milieux naturels. Un écosystème est 

constitué d’un biotope (milieu de vie physicochimique et spatiale) et d’une biocénose (ensemble des 

communautés vivantes dans ce biotope) en interaction l’une avec l’autre. Les espaces concernés sont des parties 

du territoire constituées par des formations naturelles peu exploitées, où l’exercice des activités humaines est 

réglementé soit pour préserver les biotopes nécessaires à la survie d’espèces animales ou végétales protégées, 

soit pour protéger l’équilibre biologique de certains milieux. 

 

Enjeu nul Aucun arrêté de protection biotope n'est présent au droit de l'aire d'étude ni à proximité.  

Le plus proche se trouve à environ 24,4 km à l'Est de la zone d'étude, il s'agit du site "Le 

Bout du monde" (FR3800005). 

 

4.1.1.3. Réserves naturelles et réserves biologiques 

En France, le système de protection par réserve naturelle fonctionne selon une échelle à deux niveaux : 

 Les réserves naturelles nationales, dont la valeur patrimoniale est jugée nationale ou internationale, et 

qui sont classées par décision du ministre de l’Environnement ; 

 Les réserves naturelles régionales (qui remplacent depuis 2002 les réserves naturelles volontaires), 

classées par décision en conseil régional, dont la valeur patrimoniale est de niveau régional. 

 

L’autorité administrative à l’initiative du classement confie localement la gestion à un organisme qui peut être une 

association, une collectivité territoriale, un regroupement de collectivités, un établissement public, des 

propriétaires, un groupement d’intérêt public ou une fondation. Leur champ d’intervention est multiple : 

 Préservation d’espèces animales ou végétales et d’habitats en voie de disparition ou remarquables ; 

 Reconstitution de populations animales ou végétales ou de leurs habitats ; 

 Conservation des jardins botaniques et arboretum constituant des réserves d’espèces végétales en voie 

de disparition, rares ou remarquables ; 

 Préservation des biotopes et des formations géologiques, géomorphologiques ou spéléologiques 

remarquables ; 

 Préservation ou constitution d’étapes sur les grandes voies de migration de la faune sauvage, études 

scientifiques ou techniques indispensables au développement des connaissances humaines ; 

 Préservation des sites présentant un intérêt particulier pour l’étude de la vie et des premières activités 

humaines. 
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Par ailleurs, les réserves biologiques dirigées ou intégrales font partie des Espaces Naturels Protégés (ENP) qui 

sont des zones désignées ou gérées dans un cadre international, communautaire, national ou local en vue 

d'atteindre des objectifs spécifiques de conservation du patrimoine naturel : 

 Une réserve biologique dirigée est un espace protégé en milieu forestier, ou en milieu associé à la forêt 

(landes, mares, tourbières, dunes), dans lequel une gestion conservatoire visant la protection d'espèces 

et d'habitats remarquables ou menacés est mise en place ; 

 Une réserve biologique intégrale est un espace protégé en milieu forestier, ou en milieu associé à la forêt 

(landes, mares, tourbières, dunes), laissé en libre évolution pour y étudier la dynamique spontanée des 

écosystèmes. 

 

Ces statuts s'appliquent aux forêts gérées par l'Office National des Forêts. Les réserves biologiques font partie 

des espaces relevant prioritairement de la Stratégie de Création d'Aires Protégées. Elles relèvent de la 

catégorie IV de l'UICN. 

 

Enjeu nul Aucune réserve, ni nationale, ni régionale, ni biologique dirigée ou intégrale ne se trouve 

au droit de l'aire d'étude, ni à proximité. La réserve la plus proches se trouve à environ 

12,8 km au Nord, il s'agit de la réserve Tourbière De La Cailleuse (FR2300020). 

 

4.1.1.4. Parcs naturels régionaux (PNR) 

Les Parcs Naturels Régionaux (PNR) ont pour objectif de protéger le patrimoine naturel et culturel remarquable 

d’espaces ruraux de qualité mais fragiles, parce que menacés soit par la dévitalisation, soit par une trop forte 

pression urbaine ou touristique. Leur mission est d’assurer un développement économique et social harmonieux 

de leurs territoires en s’appuyant sur le respect de l’environnement. 

 

Un PNR a pour missions : 

 La protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel, notamment par une gestion adaptée des 

milieux naturels et des paysages ; 

 L’aménagement du territoire, en contribuant à la définition et à l’orientation des projets d’aménagement ; 

 Le développement économique et social, en animant et coordonnant les actions économiques et sociales 

pour assurer une qualité de vie sur son territoire ; le PNR soutient les entreprises respectueuses de 

l’environnement qui valorisent ses ressources naturelles et humaines ; 

 L’accueil, l’éducation et l’information du public. Il favorise le contact avec la nature, sensibilise les 

habitants aux problèmes environnementaux ; 

 L’expérimentation : le PNR contribue aux programmes de recherche et a pour mission d’initier des 

procédures nouvelles et des méthodes d’actions. 

 

Enjeu nul Aucun Parc Naturel ne concerne la zone d'étude, le plus proche est le Parc naturel "Vexin 

Français" (FR8000030) situé à 14 km au Nord-Est. 

 

4.1.2. Mesures de gestion et de protection non réglementaires 

4.1.2.1. Zones Naturelles d’Intérêts Écologique, Faunistique et Floristique 

(ZNIEFF) 

Une ZNIEFF est un secteur du territoire identifié comme étant particulièrement intéressant sur le plan écologique, 

comme participant au maintien des grands équilibres naturels ou comme constituant le milieu de vie d’espèces 

animales végétales rares, caractéristiques du patrimoine naturel régional. 

 

Un inventaire national des ZNIEFF est établi à l’initiative et sous le contrôle du Ministère en charge de 

l’Environnement et mis en œuvre dans chaque région par les Directions Régionales de l’Environnement. Cet 

inventaire identifie, localise et décrit les territoires d’intérêt patrimonial pour les espèces vivantes et les habitats. 

Il organise le recueil et la gestion de nombreuses données sur les milieux naturels, la faune et la flore. Le Conseil 

Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) et le Muséum National d’Histoire Naturelle en certifient la 

validité scientifique. 

 

Une ZNIEFF constitue un outil de connaissance du patrimoine national de la France et non une mesure de 

protection juridique directe. Toutefois, l’objectif principal de cet inventaire est l’aide à la décision en matière 

d’aménagement du territoire vis-à-vis du principe de la préservation du patrimoine naturel. 

 

Chaque région identifie les espèces et milieux déterminants selon une série de critères (statut légal, endémisme, 

rareté, état de conservation, menaces subies, représentativité, etc.). On distingue deux types de ZNIEFF : 

 ZNIEFF de type I : elles concernent des superficies limitées qui abritent au moins une espèce et/ou un 

habitat rare ou menacé, caractérisé par un intérêt biologique remarquable ; 

 ZNIEFF de type II : elles concernent de grands ensembles riches ou peu modifiés qui offrent des 

potentialités biologiques importantes. 

 

Enjeu nul L'aire d'étude n'est concernée par aucune ZNIEFF. La ZNIEFF la plus proche se localise à 

environ 2,4 km à l'Est de la zone d'étude. Il s'agit de la ZNIEFF de type 2 "Forêt de Saint-

Germain-en-Laye". 

 

4.1.2.2. Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) 

Les ZICO sont des zones comprenant des milieux importants pour la vie de certains oiseaux (aires de 

reproduction, de mue, d’hivernage, zones de relais de migration). Ces zones ne confèrent aux sites concernés 

aucune protection réglementaire. Cependant, il est recommandé une attention particulière à ces zones lors de 

l’élaboration de projets d’aménagement ou de gestion. 

 

Enjeu nul Aucune ZICO n’est présente au droit du site d’étude. La plus proche se trouve à 27,18 km, 

il s’agit des « Forêt picardes : Massif des trois forêts et du bois du roi ». 
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4.2. Corridors écologiques 

4.2.1. Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) 

À l’échelle régionale, l’article L.371-3 du Code de l’Environnement (modifié par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016) 

prévoit l’élaboration de Schémas Régionaux de Cohérence Écologique (SRCE), conjointement par l’État et la 

Région, en association avec un comité régional « trames verte et bleue » (comité TVB). 

 

L’élaboration du SRCE est encadrée par le décret n°2014-45 du 20 janvier 2014 portant adoption des orientations 

nationales pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques. Ce décret comporte 

notamment un guide méthodologique qui précise le contenu des SRCE et les critères de cohérence nationale 

qu’il doit obligatoirement intégrer. Les documents d’urbanisme comme le SCoT, le PLU le PLUi et les cartes 

communales devront prendre en compte le SRCE au cours de leur élaboration. 

 

Issue du Grenelle de l’environnement, la mise en œuvre de la Trame verte et bleue répond à la nécessité de 

limiter les pertes de biodiversité. Elle a pour but de préserver et/ou restaurer les continuités écologiques, à la 

fois aquatiques et terrestres. La trame verte et bleue est constituée de réservoirs de biodiversité (zones les plus 

riches), reliés entre eux par des corridors écologiques. Elle se décompose en sous-trames correspondant à 

différents types de milieux (ex : sous-trame milieux forestiers, zones humides...). 

 

Le SRCE comporte, entre autres, une analyse des enjeux régionaux relatifs à la préservation et à la remise en 

bon état des continuités écologiques ainsi qu’un volet identifiant ses composantes. Il doit être cohérent avec ceux 

des régions voisines et avec les orientations définies au niveau national par décret. 

 

Le SRCE d’Ile-de-France a été approuvé par délibération du Conseil Régional du 26 septembre 2013 et adopté 

par arrêté n°2013294-0001 du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, le 21 octobre 2013. Il a pour 

objectif la préservation et la remise en état des continuités écologiques à travers le maintien, l’amélioration ou le 

rétablissement de leur fonctionnalité. 

 

Le SRCE d’Ile-de-France identifie à Sartrouville : 

 La Seine en tant que cours d’eau à fonctionnalité réduite  

 1 corridor de la sous-trame herbacée à fonctionnalité réduite sur 4,2 km. 

 Des formations herbacées et boisées 

La Seine apparait comme un des principaux corridors alluviaux multi trames en contexte urbain à restaurer.  

 

L’aire d’étude n’est concernée par aucun corridor écologique identifié par le SRCE. Elle se situe à environ 

380 m de la Seine, qui représente un enjeu de préservation et de remise en état. On recense également à l’est 

du site d’étude un corridor à fonctionnalité réduite des prairies, friches et dépendances vertes. Le site d’étude 

se trouve en dehors de ces continuités écologiques. 

4.2.2. Trame verte et bleue intercommunale inscrite au PLU de 

Sartrouville 

Le PLU de Sartrouville a été approuvé par le conseil municipal du 21/09/2006, il s’agit de sa quatrième 

modification. 

 

Selon le Code l'Environnement, « la trame verte et la trame bleue ont pour objectif d'enrayer la perte de 

biodiversité en participant à la préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux 

continuités écologiques, tout en prenant en compte les activités humaines, et notamment agricoles, en milieu 

rural. A cette fin, ces trames contribuent à : 

 Diminuer la fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels et habitats d'espèces et prendre en 

compte leur déplacement dans le contexte du changement climatique. 

 Identifier, préserver et relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité par des corridors 

écologiques. 

 Mettre en œuvre les objectifs de la qualité et de la quantité des eaux et préserver les zones humides. 

 Prendre en compte la biologie des espèces sauvages. 

 Faciliter les échanges génétiques nécessaires à la survie des espèces de la faune et de la flore sauvages. 

 Améliorer la qualité et la diversité des paysages. » 

 

La Trame Verte 

La Trame verte intercommunale est constituée de plusieurs continuités écologiques consistant en liaisons vertes 

reliant les grands espaces verts existants tout en considérant également les espaces verts en projet. A l’échelle 

de Sartrouville, une seule connexion est identifiée, en accord avec le SRCE. Il s’agit de l’axe vert reliant les 

prairies et friches au sud de la commune, passant par les dépendances vertes en zone urbaine puis par le parc 

Youri Gagarine au nord. 

 

La Trame Bleue  
A Sartrouville, la Seine est identifiée comme un cours d’eau à fonctionnalité réduite, continuum de la sous-trame 

bleue. 

 

L’aire d’étude n’est concernée ni par la trame bleue, ni par la trame verte de Sartrouville. 

 

Enjeu faible Le secteur d’étude ne présente pas directement d’enjeux écologiques selon le SRCE Ile-

de-France et le SDRIF.  
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4.3. Analyse bibliographique 

4.3.1. Flore et habitats 

Le Conservatoire Botanique Nationale du Bassin parisien (CBNBP) fournit une certaine quantité de données 

permettant un premier aperçu des habitats sur le périmètre d’étude. Aucun habitat n’a été inventorié par le 

programme « Habitats naturels et semi-naturels de l’Ile-de-France » au niveau de la zone d’étude. 

 

Le CBNBP recense également des données phytosociologiques de la végétation naturelle et semi naturelle au 

niveau communal. Aucun végétation naturelle ou semi-naturelle n’a été inventorié par le programme 

« Données phytosociologiques de l’Ile-de-France » au niveau de la zone d’étude. 

4.3.2. Zones humides 

4.3.2.1. Généralités 

L’article L.211-1 du code de l’environnement définit les zones humides. Cette définition a été complétée par 

l’arrêté ministériel du 1er octobre 2009 modifiant l’arrêté ministériel du 24 juin 2008, précisant les critères de 

définition et de délimitation des zones humides. La loi n°2019-773 du 24 juillet 2019 reprend quant à elle dans 

son article 23 la rédaction de l'article L. 211‑1, rendant sans effet l'arrêt du Conseil d'Etat du 22 février 2017, de 

même que la note technique ministérielle du 26 juin 2017 devenue caduque. On entend donc par zone humide 

« les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon 

permanente ou temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles 

pendant au moins une partie de l'année ». Ainsi, les zones humides, au sens de la loi, se caractérisent de la façon 

suivante : 

 

 1. Sols hydromorphes 2. Sols non hydromorphes 

A. Végétation caractéristique de zone 

humide  
 Zone humide  Zone humide 

B. Végétation non caractéristique de 

zone humide  
 Zone humide Pas de zone humide  

 

Les zones humides jouent plusieurs rôles importants sur les milieux : 

 Rôle régulateur : le milieu stocke de l’eau pendant les périodes humides et la redistribue pendant les 

périodes de sécheresse. Ainsi, l’intensité des crues est diminuée et la zone humide permet le soutien des 

débits en périodes d’étiages (périodes de basses eaux). 

 Rôle épurateur : les zones humides fonctionnent comme un filtre physique en piégeant les particules et 

biochimique en assimilant certains éléments tels que les nitrates ou les phosphates par les plantes. Par 

conséquent, les zones humides contribuent au maintien et à l’amélioration de la qualité de l’eau. 

 Rôle d’habitat : les zones humides sont des niches écologiques très spécifiques permettant le 

développement de nombreuses espèces végétales et animales. 

4.3.2.2. Zones potentiellement humides 

Pour faciliter la préservation des zones humides et leur intégration dans les politiques de l’eau, de la biodiversité 

et de l’aménagement du territoire à l’échelle de l’Ile-de-France, la DRIEE a lancé en 2009 une étude visant à 

consolider la connaissance des secteurs potentiellement humides de la région selon les deux familles de critères 

mises en avant par l’arrêté du 24 juin 2008 modifié - critères relatifs au sol et critères relatifs à la végétation. 

 

Cette étude a abouti à une cartographie de synthèse qui partitionne la région en cinq classes selon la probabilité 

de présence d’une zone humide et le caractère de la délimitation qui conduit à cette analyse. 

 

Elle s’appuie sur : 

 Un bilan des études et une compilation des données préexistantes ; 

 L’exploitation d’images satellites pour enrichir les informations sur le critère sol. 

 

Le tableau ci-après donne la surface des enveloppes d’alerte une fois les données hiérarchisées et agrégées ; il 

présente également une description succincte des différentes classes. Les enveloppes d’alertes correspondent 

à la probabilité de présence de zones humides. 

Tableau 8 - Identification des enveloppes d’alerte potentiellement humides 

Classe 

2010 
Type d’information 

Classe 

2019 

Classe 1 Zones humides de façon certaine et dont la délimitation a été réalisée par des diagnostics de 

terrain selon les critères et la méthodologie décrits dans l’arrêté du 24 juin 2008 modifié 

Classe A 

Classe 2 Zones dont le caractère humide ne présente pas de doute mais dont la méthode de délimitation 

diffère de celle de l’arrêté :  

 zones identifiées selon les critères de l’arrêté mais dont les limites n’ont pas été calées par 

des diagnostics de terrain (photo-interprétation)  

 zones identifiées par des diagnostics terrain mais à l’aide de critères ou d’une méthodologie 

qui diffère de celle de l’arrêté 

Classe A 

Classe 3 Zones pour lesquelles les informations existantes laissent présager une forte probabilité de 

présence d’une zone humide, qui reste à vérifier et dont les limites sont à préciser. 

Classe B 

Classe 4 Zones présentant un manque d’information ou pour lesquelles les informations existantes 

indiquent une faible probabilité de zone humide. 

Classe C 

Classe 5 Zones en eau, ne sont pas considérées comme des zones humides Classe D 

Source : DRIEE Ile-de-France 

 

Enjeu nul Le périmètre d’étude n’est pas concerné par une zone humide d’après la base de données 

de la DRIEAT. De plus, au regard de la nature du site qui est majoritairement artificialisé 

et imperméabilisé, le sol a peu de chances de présenter un caractère hydromorphe. 
 

4.3.3. Faune 

D’après le PLU de la commune, Sartrouville abrite des oiseaux communs en milieu urbain : la pie, les merles, 

l’étourneau, les mésanges (charbonnières et bleues), les moineaux, le rouge-gorge, la fauvette et la corneille, le 

pouillot véloce et le troglodyte mignon. Dans les espaces de vergers nichent plus particulièrement des espèces 

comme la grive, le chardonnet et le verdier. Les bords de Seine quant à eux abritent des oiseaux familiers des 

cours d’eau et des zones humides tels que la poule d’eau et la bergeronnette grise. Des mouettes sont présentes 

aux abords de la Seine, notamment en hiver. 



Source: DRIEAT, 

2021

Carte des enveloppes d’alertes de 

zones humides

Commune de Sartrouville (78)

Projet d’ensemble immobilier Jaurès/Berteaux

Dessin: MVE Date: 20/07/2021 Fichier: 210190_ZH
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4.4. Inventaire écologique de terrain 

4.4.1. Méthodologie 

Un pré-diagnostic écologique a été réalisé en 2021 sur le site par la société SCE. Ce pré-diagnostic comprend 

une analyse bibliographique et cartographique, suivie d’une visite de terrain le 12 août 2021 avec expertise faune, 

flore et habitats naturels dans des conditions météorologiques bonnes à correctes. 

 

DATE OBSERVATIONS CONDITIONS METEO 

12/08/2021 Pré-diagnostic écologique Ensoleillé, 32°C, vent nul 

 

Ces inventaires ont eu pour objectif de : 

 Localiser les espèces et habitats identifiables au cours du printemps afin de réaliser l’état initial du site 

puis identifier les enjeux globaux. La majorité de la biodiversité (faune-flore-habitats naturels) a pu être 

observée et décrite ; 

 Caractériser les potentialités des habitats présents et risquant donc un impact direct, ainsi que les habitats 

à proximité pouvant induire des impacts indirects. 

Pour cela, l’étude faune-flore comprend le périmètre d’emprise mais également une bande périphérique 

concernée par les impacts indirects. 

4.4.2. Habitats naturels et flore 

Le site d’étude est composé essentiellement de « Villes » (avec activité de commerces : Auchan, Renault) : Code 

Corine 86.1. Aucun enjeu floristique n’est à mettre en avant. 

 

Enjeu nul Aucune espèce protégée et/ou patrimoniale n’a été inventoriée sur l’aire d’étude. Les 

habitats présents au sein de l’aire d’étude sont communs et présentent un enjeu 

écologique nul. 

4.4.2.1. Espèces invasives 

Enjeu nul Aucune espèce invasive n’a été observée sur le site d’étude. 

4.4.3. Faune 

4.4.3.1. Avifaune 

L’analyse s’appuie sur la visite effectuée le 12 août 2021, ce qui a permis d’avoir une première représentation de 

l’utilisation du site par l’avifaune, des espèces qui le fréquentent (hors oiseaux hivernants) et des potentialités 

d’accueil des espèces. 

 

3 espèces ont été contactées sur site, aucune des espèces observées n’est protégée ni patrimoniale. En 

effet, il s’agit d’espèces communes à large répartition nationale pouvant exploiter des habitats très diversifiés : le 

Pigeon biset, le Pigeon ramier et la Corneille noire. Ils ne se reproduisent pas au sein de la zone d’étude, 

celle-ci est utilisée comme site d’alimentation et de transit. 

 

Enjeu nul Le site présente une très faible potentialité pour l’avifaune. En témoigne l’observation 

d’espèces communes à large répartition nationale et l’absence d’espèce protégée ou 

patrimoniale. Cela est dû à la nature très anthropisée du site d’étude. 

4.4.3.2. Reptiles 

Enjeu nul L’enjeu pour les reptiles est nul en raison de l’absence d’espèce. 

4.4.3.3. Amphibiens 

Enjeu nul L’enjeu pour les amphibiens est nul en raison de l’absence d’espèce. 

4.4.3.4. Mammifères 

Enjeu nul L’enjeu pour les mammifères est nul en raison de l’absence d’espèce. 

4.4.3.5. Invertébrés 

Enjeu nul L’enjeu pour les rhopalocères lépidoptères, les odonates et les orthoptères est nul en 

raison de l’absence d’espèce. 

4.4.3.6. Chiroptères 

Enjeu nul L’enjeu pour les chiroptères est nul en raison de l’absence de gîtes favorables à ces 

espèces. En effet, le site ne présente aucune potentialité d’accueil pour les chiroptères. 

4.4.4. Synthèse 

Des habitats communs représentent les habitats de l’aire d’étude. La végétation y est généralement 

absente et aucune espèce végétale patrimoniale n’a été recensée au droit des quelques pelouses 

présentes. 

 

Aucune espèce protégée ou patrimoniale n’a été inventoriée sur le site pour toutes les espèces de la 

faune. 

 

L’enjeu est donc globalement nul. 
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Tableau 9 - Listes des espèces d’oiseaux contactées durant les expertises terrain sur le site d’étude 

NOM SCIENTIFIQUE 
NOM 

VERNACULAIRE 

DIRECTIVE 

OISEAUX 

ANNEXE 1 

FRANCE 

PROTEGEE 

FRANCE LR 

NICHEURS 

FRANCE LR 

HIVERNANTS 

FRANCE LR 

MIGRATEURS 
PNA 

STOC FR 

2001-2015 

ÎLE DE 

FRANCE 

LR 

NICHEURS 

ÎLE DE 

FRANCE 

DET. 

NICHEURS 

ÎLE DE 

FRANCE 

DET. 

HIVERNANTS 

CORVUS CORONE Corneille noire       

déclin 

modéré (-

4%) 

   

COLUMBA LIVIA Pigeon biset           

COLUMBA 

PALUMBUS 
Pigeon ramier       

augmentation 

modérée 

(+47%) 

   

Tableau 10 - Tableau de légende des critères utilisés pour définir l’avifaune patrimoniale 

STATUT SUR SITE N, E, M, H, T STATUT DE L'ESPECE SUR L'AIRE D’ETUDE : NICHEUR (N), ESTIVANT NON-NICHEUR (E), MIGRATEUR (M), HIVERNANT (H), TRANSIT (T) 

Directive européenne oiseaux (2009/147/ce) An1 Espèces vulnérables, rares ou menacées de disparition pouvant bénéficier de mesures de protections spéciales de leurs habitats (mise en place de ZPS) 

Espèce protégée en France (29/10/2009) art.3 
Sont interdit la destruction, le dérangement intentionnel, la capture et l’enlèvement de l’espèce et des œufs, ainsi que la destruction ou l’altération des nids, des sites de 

reproduction et des aires de repos de l’espèce 

Liste rouge (uicn-mnhn-lpo-seof-oncfs, 2016) 

RE Éteint 

CR En Danger Critique d'Extinction 

EN En Danger 

VU Vulnérable 

NT Quasi-menacée 

Plan national d'action (medde, 2014)  Espèce faisant (ou ayant fait l'objet) d'un plan national d'action en raison de son statut de conservation défavorable. / Période couverte. (EP)= nouveau plan en préparation 

Stoc fr - 2001-2015 (jiguet f, vigienature.mnhn.fr, 2016)  
Déclin (tendance linéaire négative significative (P<0.05) sur le long terme (depuis 1989)) ; diminution (tendance linéaire négative significative (P<0.05) sur le moyen terme 

(depuis 2001)) ; augmentation (tendance linéaire positive significative (P<0.05) sur le long ou le moyen terme) ; stable (tendance linéaire non significative et pas de 

variations interannuelles significatives) 

Liste rouge nicheurs d'île de France (birard j., natureparif, 2012) 

RE Éteint au niveau régional 

CR En Danger Critique d'Extinction 

EN En Danger 

VU Vulnérable 

NT Quasi-menacée 

Espèces déterminantes en Île-de-France (csrpn-driee île de 

france, 2002) 
 Espèces déterminantes pour la désignation de ZNIEFF en région Île de France (les chiffres correspondent aux seuils nécessaires pour la désignation d'une ZNIEFF) 
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5. Contexte socio-économique 

L’ensemble des données de cette partie est issu des recensements INSEE de Sartrouville (78) et du PLU de la 

commune. 

5.1. Démographie 

5.1.1. Évolution de la population 

Sartrouville comptait 52 269 habitants au dernier recensement de 2018. La population a connu une progression 

quasi constante de 1968 à 1990, elle s’est ensuite stabilisée autour de 50 000 habitants avant de connaitre à 

nouveau une légère augmentation.  

Figure 46 - Série historique de la population  

 

Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie en vigueur au 01/01/2020. 

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2007 au RP2017 exploitations principales. 

 

Trois périodes se distinguent dans l’évolution de la population à Sartrouville : 

 Entre 1975 et 1982, où la croissance naturelle et l’arrivée d’une population nouvelle liée à un rythme de 

construction élevé se sont traduites par une forte progression de la population ; 

 Entre 1982 et 1990, où la croissance a reposé uniquement sur le solde naturel de 1%), tandis que le solde 

migratoire était nul ; 

 De 1990 à 2018, où le solde naturel permet de contribuer à l’évolution de la population alors que de 

nombreuses familles voient leurs enfants quitter la cellule familiale et la commune. 

Depuis 1990, la légère augmentation de la population est assurée par un taux de natalité important (16,36‰ en 

moyenne sur 28 ans) contrebalançant avec le taux de mortalité autour de 6,7‰) et un solde migratoire négatif. 

 

 

 

Tableau 11 - Variations de la population et indicateurs démographiques 

 1968 à 

1975 

1975 à 

1982 

1982 à 

1990 

1990 à 

1999 

1999 à 

2008 

2008 à 

2013 

2013 à 

2018 

Variation annuelle moyenne 

de la population en % 
0,7 1,3 1,1 0,0 0,3 0,1 0,3 

due au solde naturel en % 0,9 0,6 1,0 0,9 1,0 1,0 1,0 

due au solde apparent des 

entrées et des sorties en % 
-0,2 0,7 0,0 -1,0 -0,7 -0,9 -0,8 

Taux de natalité (‰) 17,9 14,4 17,5 16,3 16,4 15,9 16,9 

Taux de mortalité (‰) 8,6 8,3 7,2 7,0 6,7 6,2 6,7 

Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie en vigueur au 01/01/2020. 

Sources : Insee, RP1968 à 1999 dénombrements, RP2007 au RP2017 exploitations principales - État civil. 

5.1.2. Structure de la population 

En 2018, la population de Sartrouville apparait comme plutôt active, les tranches d’âge les plus représentées, 

sont les 30-44 ans qui sont 21,4% de la population, suivies de près par les 0-14 ans qui représentent 20,2%. 

19,7% des Sartrouvillois ont entre 45 et 59 ans. 

 

Bien que la population de Sartrouville ait peu évolué depuis 1990, on peut cependant noter une tendance à la 

diminution de la population de moins de 20 ans qui représentait 32,5% de la population totale en 1975. Cette 

évolution est due à la fois à une tendance nationale de baisse de la natalité et à un vieillissement des ménages 

venus s’installer à Sartrouville dans les années 70-80. 

 

Bien que les 75-89 ans et les 90 ans ou plus soient moins représentés, respectivement 6,3% et 0,9 %, la tendance 

semble indiquer une croissance de la population vieillissante lié à l’allongement de l’espérance de vie. 

 

Chaque tranche d’âge est globalement mixte, de ce fait la population également, les femmes sont cependant plus 

nombreuses à Sartrouville. 

Figure 47 - Pyramide des âges en 2018 

 

Source : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 
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5.1.3. Composition des familles 

Les ménages sont en moyenne constitués de 2,45 personnes. Depuis 1968, leur taille diminue en passant de 

plus de 3 personnes par ménage à 2,45 en moyenne en 2018. Comme précisé en partie précédente, de 

nombreuses familles ont vu leurs enfants emménager à l’extérieur de la commune, ainsi la tendance générale 

est une diminution de la taille des ménages. 

 

Les petits ménages de 1 et 2 personnes représentaient près de 50% de ménages en 2006 et les ménages de 

1 personne sont en progression quasi constante depuis 1975 tandis que la part de ménages de 5 personnes et 

plus a diminué. Cette situation peut s’expliquer par la présence d’un parc de logements sociaux dont une partie 

importante est constituée de logements permettant à de jeunes couples de s’installer, mais aussi par le 

phénomène de vieillissement mesuré de la population et de décohabitation. 

Figure 48 - Evolution de la taille des ménages  

 

Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie en vigueur au 01/01/2020. 

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2007 au RP2017 exploitations principales 

 

En 2018, les ménages les plus représentés sont ceux composés d’une personne qui représentent 32,2% de la 

totalité des ménages. Les familles d’un couple avec un ou plusieurs enfants sont également nombreuses à 

Sartrouville (32,6%), viennent ensuite les couples sans enfants (22,8%) suivis par les familles monoparentales 

(10,8%). 

Figure 49 - Taille des ménages en 2018  

 

Sources : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2020. 

 

Enjeu moyen La population de Sartrouville se caractérise par : 

■ Une population augmentant légèrement depuis 1990 avec un solde naturel 

fort et un solde migratoire négatif depuis les années 1990 

■ Une population active (30-44 ans) majoritaire 

■ Une tendance des populations à quitter la commune, en particulier les 

jeunes quittant le foyer familial 

■ Des ménages dont le nombre de personnes diminuent à cause notamment 

de la décohabitation  

Plusieurs logements d’habitats collectifs et d’habitat continu se trouvent au droit du 

site d’étude. Néanmoins, le secteur Jaurès / Berteaux fait partie des quelques îlots 

dégradés ou faiblement occupés de Sartrouville, dont la réhabilitation ou la 

reconstruction serait souhaitable à moyen terme.  
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5.2. Habitat 

5.2.1. Composition des logements 

En 2018, Sartrouville comprend un total de 22 299 logements dont la majorité (94%) sont des résidences 

principales, les logements vacants représentent 0,7% et les résidences secondaires et logements occasionnels 

5%. 

 

Le nombre de résidences principales à progressivement augmenté entre 1968 et 2018 avec 9 253 nouvelles 

résidences en l’espace de 50 ans On note néanmoins un ralentissement de la construction depuis 1990, le 

territoire communal étant déjà largement urbanisé. 

 

Le rythme de construction observé depuis 1999 est d’environ 130 logements neufs construits par an. Les 

logements collectifs, dont le nombre varie entre une vingtaine pour les années les plus basses et plus de 300 

logements pour les années les plus hautes, sont essentiellement construits aux abords de l’avenue de la 

République et de l’avenue Maurice Berteaux.  

 

Les logements vacants représentent une part minoritaire du parc de logement de Sartrouville, leur nombre atteint 

son maximum en 1990 avec 222 logements vacants pour ensuite diminuer légèrement et arriver à une valeur 

stable d’environ 170. Cette faible part traduit une tension du marché immobilier. 

Figure 50 - Evolution du parc de logements dans la commune de Sartrouville  

 

Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie en vigueur au 01/01/2020. 

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2007 au RP2017 exploitations principales. 

 

Le parc de logement de Sartrouville est dominé par les logements collectifs avec 62,7% d’appartements, ceux-ci 

sont principalement situés au nord du territoire communal. Il s’agit d’ensemble d’habitat collectifs réalisés dans 

les années 60 et 70 qui présentent donc un niveau de confort et d’équipement satisfaisant ainsi que des surfaces 

plus importantes que dans les immeubles anciens du centre-ville. 

 

L’habitat collectif ne représente que 9,5% de l’espace urbain de la commune (dont 2,5% pour l’habitat collectif 

ancien du centre-ville) contre 47,6% pour l’habitat individuel. Les quartiers d’habitat collectif sont donc assez 

denses et accueillent en outre une large part de logements sociaux qui représentaient, en 2006, 67,2% du parc 

locatif et 30% du parc de logement général. 

79,6% du parc de résidences principales a été construit avant 1990, le parc immobilier est donc plutôt vieillissant. 

Plus de 40% des logements datent d’avant la première règlementation thermique de 1975, ils sont donc moins 

bien isolés et peuvent consommer plus d’énergie.  

 

Cependant, la construction de nouveaux logements dans ce quartier se maintient avec 8,6% de nouveaux 

logements construits depuis 2006. 

Figure 51 - Structure du parc de logements dans la commune de Sartrouville en 2018 

 

Sources : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020 

 

Le nombre de propriétaires est largement plus important que le nombre de locataires (55,4% des personnes 

étaient propriétaire en 2018), viennent ensuite les locataires du parc social et enfin les locataires du parc privé. A 

noter que 24,8% des logements sont des HLM loués vides, accueillant 28% de la population globale de 

Sartrouville. 

Figure 52 - Résidences principales selon le statut d’occupation à Sartrouville en 2018 

 

Sources : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020. 
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5.2.2. Taille des logements 

Le parc de logement Sartrouville est marqué par une part importante de logements de 3 pièces. Il est à noter que 

les grands logements (4, 5 pièces et plus) sont assez nombreux ce chiffre est à rapprocher de la composition des 

ménages comprenant en moyenne 2,45 personnes.  

Figure 53 - Résidences principales selon le nombre de pièces à Sartrouville en 2018 

 

Sources : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020. 

5.2.3. Logements sociaux 

À Sartrouville, les logements sociaux représentent 27% des habitations, ils sont répartis de manière hétérogène 

sur la commune et principalement concentrés au nord-est (ou leur taux peut atteindre 53%). Dans le quartier du 

plateau, initialement conçu comme un quartier modèle (qualité des espaces publics, diversité de l’habitat, 

présence d’un pôle commercial…), certaines résidences d’habitat social sont confrontées à une problématique 

sociale et de sécurité très forte.  

 

Le manque de lien avec le reste de la commune constitue une des problématiques les plus importantes sur le 

secteur du Plateau situé au nord-est de la commune. L’important dénivelé qui sépare cette zone des bords de 

Seine et du centre-ville crée une difficulté qui renforce l’éloignement physique des différents quartiers. Cet 

éloignement est accentué par la présence de coupures urbaines comme la voie ferrée ou l’avenue Maurice 

Berteaux. 

 

Le site d’étude se trouve à la jonction entre le quartier du centre-ville et l’axe structurant de l’avenue Maurice 

Berteaux, où le taux de logements sociaux est plutôt bas.  

5.2.4. Programme Local de l’Habitat (PLH) 

Selon l’article L 302-1 du code de la construction et de l’habitation, « Le Programme Local de l’Habitat définit, 

pour une durée de six ans, les objectifs et les principes d’une politique visant à répondre aux besoins en 

logements et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l’accessibilité 

du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant entre les communes et entre les quartiers d’une même 

commune une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements. Ces objectifs et ces principes tiennent 

compte de l’évolution démographique et économique, de l’évaluation des besoins des habitants actuels et futurs, 

de la desserte en transports, des équipements publics, de la nécessité de lutter contre l’étalement urbain et des 

options d’aménagement déterminées par le schéma de cohérence territoriale ou le schéma de secteur lorsqu’ils 

existent, ainsi que du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées ». 

Depuis 2006, avec la loi portant engagement national pour le logement, les communautés d’agglomérations ont 

obligation d’élaborer un PLH. Ce document doit contenir : 

 Un diagnostic sur le fonctionnement du marché local du logement et sur les conditions d’habitat dans le 

territoire ; 

 Un document d’orientations et d’objectifs qui énonce les grands principes et les objectifs au vu du 

diagnostic ; 

 Un programme d’actions détaillé pour l’ensemble du territoire et décliné pour chaque commune ou pour 

chaque secteur géographique. 

La communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucles-de-Seine dispose d’un PLH approuvé le 12 octobre 

2015 par le conseil Régional de l’Habitat et de l’Hébergement, il a également été adopté par le conseil 

communautaire le 28 octobre 2015. 

 

Le diagnostic du PLH a fait ressortir 6 enjeux sur la communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucles-de-

Seine : 

 Renforcer la production de logements afin de répondre aux exigences de la loi SRU en augmentant la 

part de logements sociaux au sein des communes déficitaires et de contribuer à la Territorialisation des 

objectifs de logements. 

 Mettre en œuvre une politique de stratégie foncière, via le partenariat avec l’EPFY et via la mise en 

place d’études foncières pour certaines communes. 

 Développer une offre de logements de petite taille et introduire une offre intermédiaire nouvelle dans 

la location et dans l’accession pour répondre à l’enjeu du maintien des jeunes et de l’accueil de populations 

susceptibles de créer un dynamisme démographique. 

 Préserver un parc de logements de qualité en soutenant la réhabilitation de la performance énergétique 

et la lutte contre l’habitat indigne. 

 Développer des stratégies de réponses aux besoins spécifiques : adapter le parc de logements au 

vieillissement et au handicap, faciliter l’accès au logement des jeunes en insertion professionnelle et des 

étudiants, adapter l’offre d’hébergement aux besoins du territoire et répondre aux obligations d’accueil des 

gens du voyage. 

 Assurer le suivi et la mise en œuvre du PLH. 

Afin de répondre à ces enjeux 5 orientations stratégiques ont été identifiées sur le territoire de la communauté 

d’agglomération :  

 1. Produire des logements adaptés au territoire, un objectif de programmation de 1111 nouveaux 

logements par an a été défini pour répondre à une croissance démographique de 1.65% par an et un effort 

de construction de logements sociaux afin de respecter les obligations triennales de rattrapage SRU, pour 

atteindre 25% de logements sociaux en 2025 en soutenant financièrement les communes. 

 2. Renforcer l’intervention sur le parc existant 

■ Poursuivre les actions engagées dans le Programme d’Intérêt Général 

■ Assurer un repérage et une veille sur les copropriétés 

■ Mettre en place des actions sur les copropriétés dégradées 

 3. Assurer la gestion et l’amélioration du parc social 

■ Renforcer l’attractivité et la qualité du parc social 

■ Veiller à l’équilibre et à la mixité au sein du parc social 
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 4. Apporter des solutions d’hébergement aux publics spécifiques 

■ Apporter une solution aux jeunes en recherche de logement au sein du territoire 

■ Accompagner le maintien à domicile des personnes âgées et des personnes handicapées (adaptation 

des logements, création de places dans les structures spécialisées) 

■ Apporter des solutions aux personnes handicapées (construction de résidences d’accueil) 

■ Accompagner les personnes défavorisées vers un parcours résidentiel ascendant 

■ Poursuivre la mise en compatibilité du schéma départemental des gens du voyage en fonction des 

obligations fixées par l’Etat 

 5. Suivre et piloter le PLH 

■ Poursuivre et consolider le travail de l’observatoire 

■ Animer le partenariat via la mise en place d’une Conférence Intercommunale du logement 

■ Assurer le suivi et la mise en œuvre du PLH 

 

Enjeu moyen Le parc de logement de Sartrouville se caractérise par : 

■ Une majorité de résidents propriétaires 

■ Un faible taux de logements vacants qui traduit une tension du marché 

immobilier 

■ Un parc de logement varié et de grande taille qui favorise l’installation de familles 

■ Une part importante de logements sociaux notamment au nord est 

Plusieurs logements se trouvent à l’intérieur du site d’étude, il s’agit d’habitats collectifs 

ou continus. Néanmoins, le secteur Jaurès / Berteaux fait partie des quelques îlots 

dégradés ou faiblement occupés de Sartrouville, dont la réhabilitation ou la 

reconstruction serait souhaitable à moyen terme. 
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5.3. Activités économiques 

5.3.1. Population active 

La commune de Sartrouville compte 26 430 actifs de 15 à 64 ans soit 78% d’actifs en 2018. Ce chiffre est en 

hausse par rapport à 2008 et 2013 où Sartrouville comptait respectivement 76,8% et 77,6% d’actifs, à noter que 

la population de 15 à 64 ans a diminué depuis 2008. 

 

En 2017 parmi les actifs, 68,3% ont un emploi, ce taux reste constant relativement depuis 2008 mais celui des 

chômeurs augmente en passant de 8,5% en 2008 à 9,8% en 2013 pour se stabiliser à 9,6% en 2018. Cette 

augmentation peut être expliquée par le niveau de formation peu élevé d’une large part de la population, en effet, 

les personnes disposant d’un niveau au plus égal à Bac+2 représentaient 81,6% des habitants non scolarisés en 

2006. 

 

Enfin, 22% des 15-64 ans sont inactifs avec 10% d’étudiants, 5% de retraités et 7% d’autres inactifs. 

Figure 54 - Population de 15 à 64 ans par type d’activité à Sartrouville en 2018 

 

Sources : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020. 

 

Avec près de 28,9%, la catégorie socioprofessionnelle des employés est la plus représentée à Sartrouville, elle 

est suivie par les cadres et professions intellectuelles supérieures (25,3%) et les professions intermédiaires 

(24,4%). 

Figure 55 - Population active de 15 ans ou plus selon la catégorie socioprofessionnelle en 2018 à Sartrouville 

 

Sources : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2020. 

5.3.2. Emploi et pauvreté 

La commune de Sartrouville comptait 11 412 emplois en 2018, chiffre en diminution depuis 2008 où il était de 

12 026. La population de plus de 15 ans ayant un emploi est à 92,1% salariée. 80,9% sont en contrats à durée 

indéterminée ou titulaires de la fonction publique à plein temps annonçant une certaine stabilité financière pour 

la population. 6,7% sont en contrat à durée déterminée. 

 

A noter également que seulement 16,9% des résidents de la commune y travaillent, Sartrouville est donc 

principalement un lieu de résidence pour ceux qui travaillent à proximité. Les actifs qui habitent à Sartrouville et 

qui travaillent à l’extérieur se déplacent essentiellement dans un rayon de 10 à 15km environ. Leurs principales 

destinations sont Paris et Nanterre ainsi que l’ensemble de communes proches situées autour de la Plaine de 

Montesson, Courbevoie, Houilles, Maisons-Laffitte, Rueil-Malmaison… 

 

Parmi les populations actives en situation d’emploi, la médiane du revenu par personne est estimée à 23 980€ 

pour l’année 2018. 

 

Le taux de pauvreté chez les 40-49 ans atteint 17%, Il reste au-dessus de 10% pour les autres catégories de 

tranches d’âge, excepté les plus de 60 ans où il oscille entre 8 et 9% touchant au global 13% de la population 

résidant à Sartrouville. 

5.3.3. Secteurs d’activités économiques  

En 2018, le secteur tertiaire marchant est largement majoritaire dans l’activité économique de la commune : les 

commerces, transports et services divers représentent 720 établissements sur 1 140 (63,2%) implantés sur le 

territoire de la commune. Ce sont majoritairement des petites entreprises (547 établissements avec entre 1 un 9 

salariés). Parmi les activités du secteur tertiaire, se trouve le commerce et la réparation automobile qui 

représentent 168 structures et 17,1% des salariés de Sartrouville. 

Figure 56 - Répartition des établissements et postes salariés par secteur d’activité fin 2018 à Sartrouville  

 

Source : Insee, Flores (Fichier Localisé des Rémunérations et de l'Emploi Salarié) en géographie au 01/01/2021. 
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Viennent ensuite les administrations publiques, l’enseignement, le domaine de la santé et des actions sociales 

avec un total de 139 structures pour 33% de salariés en 2018. L’industrie et la construction restent des domaines 

peu développés, ils représentent respectivement 82 et 199 établissements pour 10,9% et 8,6% des salariés de 

la commune en 2018. 

 

L’activité commerciale est principalement concentrée au niveau des axes Jaurès/République de part et d’autre 

de la gare de la commune. La commune fait cependant face à une offre qui apparait faible pour une ville de plus 

de 50 000 habitants et certains quartiers en sont dépourvus (les 10 Arpents, le Val ou les Richebourgs) 

 

Globalement le site d’étude est concerné par les pôles commerciaux majeurs de la commune. Le terrain 

n°1 du se trouve à proximité du pôle constitué par l’alignement de commerce le long de l’avenue Jean 

Jaurès, tandis que le terrain n°2 englobe une partie du pôle commercial formé par le supermarché Auchan 

et le garage Renault. 

Figure 57 - Pôles commerciaux et secteurs d'activité à Sartrouville 

 

Source : Elaboration du PLU, 2005 

 

Enjeu moyen Secteur plus résidentiel que pôle d’emploi, la commune de Sartrouville est composée d’un 

tissu économique principalement tourné vers le tertiaire. Le taux de chômage est en 

augmentation tandis que celui des actifs diminue depuis 2008, notamment du fait du faible 

niveau de formation des habitants de la commune. 

Les actifs qui habitent à Sartrouville et qui travaillent à l’extérieur se déplacent 

essentiellement dans un rayon de 10 à 15km environ. Leurs principales destinations sont 

Paris et Nanterre ainsi que l’ensemble de communes proches situées autour de la Plaine 

de Montesson, Courbevoie, Houilles, Maisons-Laffitte, Rueil-Malmaison… 

Le site d’étude est concerné par deux des pôles commerciaux majeurs de la commune, à 

savoir le linéaire commercial du centre-ville avenue Jean Jaurès, et les grands bâtiments 

commerciaux de l’avenue Maurice Berteaux. 
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5.4. Équipements 

Les données de l’équipomètre de l’IAU font apparaitre que Sartrouville dispose d’une offre d’équipement 

hétérogène, peu axée sur les loisirs en privilégiant les salles multisports que sur des équipements sportifs plus 

spécialisés comme le cyclisme ou la natation. L’offre commerciale semble également limitée concernant les 

commerces non alimentaires. Enfin le service hospitalier est peu présent sur la commune. 

 

Géographiquement parlant, les équipements collectifs sont assez bien répartis sur le territoire de la commune, 

bien que les quartiers des Richebourgs et du Val Notre Dame semblent moins bien équipés. L’avenue de la 

république, depuis l’ouest de la commune jusqu’à l’avenue Maurice Berteaux constitue un pôle d’équipements, 

notamment concernant la santé, les commerces et la cuture. 

 

Le site d’étude se trouve en bordure de ce pôle d’équipements, il est surtout concerné par des 

équipements de type commerce avec à l’intérieur de son périmètre le supermarché Auchan de la 

commune ainsi que le garage du concessionnaire automobile Renault. 

Figure 58 : Synthèse sur les niveaux d’équipement de Sartrouville par rapport au territoire de Boucle de Seine-Saint-

Germain 

 

Source : IAU, 2021 

5.4.1. Équipements scolaires et petite enfance 

Concernant les équipements scolaires, la commune de Sartrouville dispose de : 

 16 écoles maternelles 

 12 écoles élémentaires 

 4 collèges 

 2 lycées 

 2 écoles spécialisées 

 2 établissements scolaires privés 

Sur la commune, une baisse de effectifs scolaire est notée depuis la fin des années 1990. Les besoins en matières 

scolaires étant liés aux phénomènes démographiques, cela s’explique notamment par le vieillissement des 

ménages installées dans les années 70-80 lors des dernières périodes d’urbanisation importantes. 

 

Concernant les équipements de petite enfance, Sartrouville compte : 

 5 crèches collectives municipales 

 3 haltes garderies 

 1 crèche familiale 

 1 crèche associative 

 De nombreux assistants maternels indépendants répartis sur l’ensemble du territoire communal 

En 2006, l’offre peinait à satisfaire la demande des parents, notamment dans les quartiers peu équipés comme 

les Dix Arpents.  

 

Aucun équipement scolaire ou de petite enfance ne se trouve à l’intérieur du site d’étude. L’établissement 

le plus proche se trouve à environ à 100 m, il s’agit de l’école élémentaire publique Paul Langevin. 

5.4.2. Équipements culturels 

Sartrouville dispose de peu d’installations permettant l’exercice d’activités associatives ou culturelles :  

 1 théâtre 

 1 Bibliothèque 

 1 Médiathèque 

 L’espace Saint-Paul, contenant notamment le musée d’histoire 

 1 salle de spectacle à l’espace Gérard-Philipe 

De plus, le centre-ville ne dispose pas toujours d’assez de locaux pouvant accueillir les activités exercées par les 

associations locales, ni aucune salle d’exposition adaptée à ses besoins. Globalement, l’ensemble des 

équipements culturels de la commune st assez ancien, parfois étroit ou difficile d’accès. 

 

Aucun équipement culturel ne se trouve au droit du site d’étude. 
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5.4.3. Équipements sportifs et de loisirs 

La commune de Sartrouville dispose de plusieurs équipements sportifs (gymnases, aires sportives, fitness, 

piscine…), qui sont répartis de manière plutôt homogène sur le territoire communal et avec une disponibilité 

horaire importante (de 8h30 à 22h30). Cependant les équipements sportifs sont majoritairement des salles 

multiports ou spécialisées et peu voie pas d’équipements sont destinés à des activités comme le cyclisme ou le 

tennis par exemple. A noter également que la piscine municipale située au sud de la ville est devenue un 

équipement vieillissant. 

 

Plus précisément, Sartrouville dispose de : 

 10 gymnases et stades 

 7 kits sportifs (terrain de football, basketball, terrains multisport) 

 1 piscine 

 1 Maison des arts martiaux 

 1 boulodrome 

 1 salle de boxe 

 6 salles de fitness 

 1 cours de tennis 

Aucun équipement sportif ne se trouve au droit du site d’étude. 

5.4.4. Équipements de santé 

Sartrouville dispose de nombreux équipements de santé, principalement au niveau de l’avenue Charles de Gaulle 

au nord-est et République à l’ouest. Au total la commune compte 196 établissements de santé, dont : 

 Des hôpitaux moyen séjour (1,35 lit/1000 habitants) 

 Des maisons de retraites (9,56 places/100 habitant de 75 ans et plus) 

 Des médecins généralistes  

 Des spécialistes des premiers secours 

 Des infirmiers 

 Des masseurs-kinés 

Plusieurs équipements de santé se trouvent en bordure du site d’étude : un hôpital, médecin généraliste et 

cardiologue, deux pharmacies et un centre de protection infantile et consultation prénatale. 

 

Enjeu faible Le périmètre du site d’étude s’étend principalement sur un secteur composé de logements 

collectifs pour le terrain n°1 et d’établissements commerciaux pour le terrain n°2, aucun 

établissement sportif, scolaire, de petite enfance ou culturel ne se trouve à l’intérieur du 

site d’étude.  

L’avenue Jean Jaurès qui constitue un pôle d’équipement se trouve en bordure du site. 

Plusieurs établissements de santé ainsi que des commerces des gymnases et des 

établissements scolaires se trouvent ainsi à proximité. 

 

  



Source: IAU, 2021

Carte des équipements
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5.5. Tourisme et loisirs 

Le département des Yvelines a adopté en 1993 et en 2006 deux plans départementaux d’itinéraires de 

promenade de randonnées pédestre et équestre. L’objectif de ces plans est de faciliter la pratique de la randonnée 

en protégeant le patrimoine constitué par les chemins ruraux et de garantir la continuité des itinéraires inscrits. 

Le département compte au total : 

 1 294 km d’itinéraires de randonnée pédestre, soit :  556 km de sentiers de Grande Randonnée, 145 km 

de GR de Pays et 593 km d’itinéraires de Promenade et Randonnée 

 450 km de randonnée équestre 

 S’y ajoutent, 850 km d’aménagement cyclables et un nouveau schéma vélo routes voies 

Vertes comprenant 150 km de pistes le long de la Seine 

La commune de Sartrouville quant à elle n’est que partiellement concernée à ces itinéraires de randonnée, on 

dénombre un seul chemin pédestre le long de la Seine. 

 

La commune dispose également de plusieurs activités à la fois touristiques et pour ses habitants : triathlon, 

braderie de Sartrouville, salon du livre de la jeunesse, concerts et représentations… 

 

Enjeu faible La commune possède plusieurs activités de divertissement en plus de ses équipements 

purement sportifs ou culturels. Un seul chemin de randonnée pédestre est recensé sur la 

commune, celui-ci longe la Seine et ne concerne pas le site d’étude. 

 

Figure 60 : Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée 

 

Source : PDIPR pédestres et équestres des Hauts de Seine 

  

http://www.coderando78.asso.fr/
https://www.yvelines.fr/loisirs/sports/terre-cheval/les-boucles-equestres-des-yvelines/
https://www.yvelines.fr/cadre-de-vie/deplacements/circulationsdouces/l%e2%80%99impulsion-donnee-par-le-departement-en-faveur-des-circulations-douces-repose-sur-3-grands-principes/reseauvoiesvertes/
https://www.yvelines.fr/cadre-de-vie/deplacements/circulationsdouces/l%e2%80%99impulsion-donnee-par-le-departement-en-faveur-des-circulations-douces-repose-sur-3-grands-principes/reseauvoiesvertes/
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6. Infrastructures et déplacements 

6.1. Plan de déplacements urbains de la région Ile-de-

France (PDUIF) 

Le Plan de déplacements urbains de la région Île-de-France (PDUIF) a été approuvé par la délibération du Conseil 

régional n°CR36-14 du 19 juin 2014. Il fixe jusqu’en 2020, pour l’ensemble des modes de transport, les objectifs 

et le cadre de la politique de déplacements des personnes et des biens sur le territoire régional. 

 

Le PDUIF est au cœur de la planification des politiques d’aménagement et de transport. Il doit en particulier être 

compatible avec le Schéma directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) et le Schéma Régional du Climat, de 

l’Air et de l’Energie (SRCAE) ; de plus, il doit être globalement cohérent avec le PPA, et compatible avec les 

objectifs fixés pour chaque polluant par ce document. À l’inverse, les documents d’urbanisme établis à l’échelle 

locale (Schéma de cohérence territoriale, Plan local d’urbanisme), les plans locaux de déplacements et les 

décisions prises par les autorités chargées de la voirie et de la police de la circulation ayant des effets sur les 

déplacements doivent être compatibles ou rendus compatibles avec le PDUIF. 

 

Les plans de déplacements urbains visent à atteindre un équilibre durable entre les besoins de mobilité des 

personnes et des biens, d’une part, la protection de l’environnement et de la santé et la préservation de la qualité 

de vie, d’autre part. La contrainte des capacités de financement des acteurs publics intervient de plus dans le 

choix des actions à mener. 

 

Le PDUIF fixe les objectifs et le cadre de la politique des personnes et des biens pour l’ensemble des modes de 

transport d’ici 2020. Ses actions à mettre en œuvre sur la période 2010-2020 ont pour ambition de faire évoluer 

l’usage des modes vers une mobilité plus durable. 

 

Compte tenu des développements urbains attendus en Île-de-France, on estime que les déplacements de 

personnes vont croître de 7 %. Même si cette croissance était totalement absorbée par les modes alternatifs à la 

voiture, ce serait encore insuffisant pour atteindre les objectifs environnementaux fixés par la réglementation 

française en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre et diminution de la pollution 

atmosphérique. Il est donc nécessaire d’aller plus loin et de réduire l’usage des modes individuels motorisés par 

rapport à leur niveau actuel. Le PDUIF vise ainsi globalement : 

 Une croissance de 20% des déplacements en transports collectifs ; 

 Une croissance de 10% des déplacements en modes actifs (marche et vélo). Au sein des modes actifs, le 

potentiel de croissance du vélo est de plus grande ampleur que celui de la marche ; 

 Une diminution de 2% des déplacements en voiture et deux-roues motorisés. 

Cette évolution correspond à un changement important, d’ici 2020, des parts des différents modes : 

 + 2,5 points pour les transports collectifs ; 

 - 3,5 points pour la voiture ; 

 + 1 point pour la marche et le vélo. 

Pour cela, la stratégie du PDUIF est articulée autour de 9 défis : 

 

Figure 61 : Les objectifs du PDUIF à l’horizon 2020 

 

Source : PDUIF, 2014 

Défi 1 : Construire une ville plus favorable aux déplacements à pied, à vélo et en transports collectifs  

La manière dont la ville est organisée et structurée est un des déterminants majeurs des besoins et des pratiques 

de déplacement. Agir sur les formes urbaines et sur l’aménagement est la condition préalable pour permettre une 

mobilité durable.  

 

Défi 2 : Rendre les transports collectifs plus attractifs  

L’usage des transports collectifs doit continuer à croître massivement dans les dix années à venir. Il est 

nécessaire de les conforter là où leur usage est déjà important et de les développer là où ils manquent.  

Rendre les transports collectifs plus attractifs, c’est aussi renforcer la qualité du service offert. 

 

Défi 3 : Redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacement  

La marche est un chaînon de tous les déplacements ; pourtant, sa pratique n’est pas toujours aisée : 

cheminements difficilement praticables, coupures urbaines, cohabitation difficile avec la circulation générale 

découragent trop fréquemment le piéton. Bien souvent oubliée dans les politiques de déplacements, la marche 

est bien un mode de déplacement à part entière. 

 

Défi 4 : Donner un nouveau souffle à la pratique du vélo  

Sa pratique était tombée en désuétude en Île-de-France comme dans beaucoup d’autres villes françaises. 

Aujourd’hui, le vélo possède un fort potentiel de développement à condition de mettre en œuvre les conditions 

nécessaires à son essor. 

 

Défi 5 : Agir sur les conditions d’usage des modes individuels motorisés  

Pour réduire l’usage des modes individuels motorisés, voitures et deux-roues motorisés, il est essentiel 

d’améliorer les modes de déplacement alternatifs (transports collectifs, modes actifs). En parallèle, il est aussi 

nécessaire d’utiliser les leviers possibles de régulation de l’usage des modes individuels motorisés tel que le 

stationnement et d’encourager les usages partagés de la voiture. 
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Défi 6 : Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacement  

Pour que les personnes à mobilité réduite puissent participer à la vie sociale, c’est l’ensemble de la chaîne de 

déplacement qui doit être rendue accessible, voirie et transports collectifs. 

 

Défi 7 : Rationaliser l’organisation des flux de marchandises et favoriser le transport par fret ferroviaire 

et par voie d’eau 

L’usage de la voie d’eau et du fret ferroviaire doit être développé. Cependant, la route restera le mode de transport 

prépondérant dans les années à venir. Les mesures à prendre doivent permettre de limiter les nuisances 

environnementales qui lui sont liées et de faciliter le transport des marchandises. 

 

Défi 8 : Construire un système de gouvernance responsabilisant les acteurs pour la mise en œuvre du 

PDUIF 

La mise en œuvre du PDUIF repose sur la mobilisation de tous les acteurs des politiques de déplacements. Le 

système de gouvernance proposé va permettre de concrétiser l’ambition du PDUIF. 

 

Défi 9 : Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements 

Il est nécessaire que chacun prenne conscience des conséquences de ses choix de déplacement sur 

l’environnement et sur le système de transport. L’objectif de ce défi est de permettre cette prise de conscience 

par tous les Franciliens et d’éclairer leurs choix. 

 

Enjeu moyen Les principes du PDUIF encouragent la facilitation des modes de transports alternatifs aux 

modes motorisés individuels. 

 

6.2. Offre de mobilité 

6.2.1. Les modes motorisés individuels  

6.2.1.1. Hiérarchie du réseau routier 

Figure 62 – Réseau routier de Sartrouville 

 

Source : PLU Sartrouville, 2021 

Le cœur de la commune de Sartrouville est marqué par la présence de deux axes qui jouent un rôle de desserte 

interne et de transit vers les communes voisines : 

 La RD 308 (avenue Maurice Berteaux) traverse la commune d’Est en Ouest en direction de Paris. Elle 

supporte un trafic très dense. 

 La RD 121 (avenues Jean Jaurès et de la République) traverse la commune du Nord au Sud et relie Le 

Vésinet à Cormeilles en Parisis. Il s’agit d’une voie de desserte et de transit qui supporte un trafic important 

de voitures et de véhicules de livraison générant des nuisances importantes et préjudiciables au 

fonctionnement et à la revalorisation du centre-ville. 
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La RD 392 est un autre axe important pour Sartrouville. La RD 392 jouxte en effet la commune à l’Est et se trouve 

relié au centre-ville par l’avenue Robert Schuman. Elle assure une liaison Nord-Sud entre la ville et les pôles 

économiques de La Défense et de Cergy-Pontoise. La RD 392 permet en outre la desserte des ensembles 

collectifs du plateau et notamment de la cité des Indes. 

 

Un maillage interne très complet assure enfin une circulation aisée sur l’ensemble du territoire communal. Il 

convient toutefois de noter que les infrastructures importantes et les obstacles naturels qui structurent la ville 

(Seine, voies de chemin de fer, routes départementales, etc.) forment des barrières dont le franchissement est 

parfois difficile. Par ailleurs les secteurs d’habitat collectif du plateau disposent d’un maillage incomplet (de 

nombreuses rues finissant en impasse) qui nuit à la perméabilité de ces quartiers et contribue largement à leur 

enclavement. 

 

Les liaisons autoroutières se font par l’A 15 et, dans une moindre mesure l’A 13. L’A14, située à proximité, n’est 

pas accessible depuis Sartrouville car il n’existe aucune entrée ni sortie à proximité. 

 

Le site d’étude se trouve à la jonction entre l’avenue Jean Jaurès et l’avenue Maurice Berteaux, deux axes 

structurants de la commune supportant d’importants trafics. 

6.2.1.2. Le stationnement public motorisé 

L’analyse du stationnement dans le secteur d’étude a été réalisé par Dynalogic en juin 2018, par relevés de 

plaques d’immatriculation des véhicules stationnés sur 5 plages horaires d’une journée : 

 Nuit : 6 heures 

 Matin : 11 heures 

 Midi : 13 heures 

 Après-midi : 16 heures 

 Soir : 18 heures 

Ces différents relevés permettent d’analyser le type d’utilisation des places de stationnement. Ainsi, un 

stationnement est considéré comme : 

 Court : le véhicule n’occupe la place de stationnement que durant une seule des plages matin, midi ou 

après-midi 

 Moyen : le véhicule occupe la place de stationnement durant 2 périodes consécutives (matin et midi ou 

midi et après-midi) 

 Long : le véhicule occupe la place durant 3 périodes consécutives, du matin à l’après-midi 

 Résident : le véhicule est présent la nuit et le soir 

 Ventouse : le véhicule est présent à toutes les périodes de relevés 

Le graphique ci-contre prend en compte les avenues Jaurès (stationnement sur voirie + 1 parking de 26 places), 

Pasteur et Carnot aux abords du projet, ainsi que les parkings donnant dans ces voies. Le parking du Auchan, 

qui est fortement utilisé tout au long de la journée, n’est pas intégré à ces résultats mais est présent sur les cartes. 

 

À noter qu’au moment des relevés, un parking de 23 places n’existait pas encore sur l’avenue Jean Jaurès, 

comme le montrent les cartes suivantes (encart jaune pointillé, absence de goudron et de voitures stationnées). 

Ce parking a été réalisé et mis en service plus tard dans l’année. Ainsi, la situation a pu s’améliorer depuis 

les relevés ci-après présentant un stationnement globalement difficile sur le secteur. 

 

Figure 63 - Utilisation des places de stationnement dans le secteur d’étude 

 

Source : Dynalogic, juin 2018 

 

Selon les règles du CEREMA, en fonction du taux d’occupation des différentes zones de relevés, le stationnement 

peut être qualifié de facile (moins de 70% des places sont occupées), dense (entre 70% et 90% des places sont 

occupées) ou difficile (plus de 90% des places sont occupées). 

 

La nuit, le stationnement est difficile uniquement sur l’avenue Pasteur ainsi que l’impasse résidentielle accolée. 

Figure 64 – Taux de congestion du stationnement la nuit 

 

Source : Dynalogic, juin 2018 
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Le matin, il est difficile de trouver une place de stationnement dans toute la zone d’étude. 

Figure 65 - Taux de congestion du stationnement le matin 

 

Source : Dynalogic, juin 2018 

 

Le midi, il est difficile de trouver une place de stationnement dans la zone d’étude et dans une moindre mesure 

aux abords et sur l’avenue Jean Jaurès. 

Figure 66 - Taux de congestion du stationnement le midi 

 

Source : Dynalogic, juin 2018 

L’après-midi, il est également difficile de trouver une place de stationnement dans la zone d’étude. 

Figure 67 - Taux de congestion du stationnement l’après-midi 

 

Source : Dynalogic, juin 2018 

 

Le soir, il est difficile de trouver une place de stationnement dans la zone d’étude. 

Figure 68 - Taux de congestion du stationnement le soir 

 

Source : Dynalogic, juin 2018 
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L’analyse du stationnement sur le secteur d’étude met en évidence un stationnement très dense toute la journée 

en 2018. Seule la nuit, le stationnement est plus facile. Ceci s’explique par le profil commercial du secteur d’étude 

et du stationnement payant sur les différentes voies étudiées. 

 

Le parking du Auchan a un taux d’occupation important tout au long de la journée avec de l’ordre d’une dizaine 

de stationnements sauvages quelle que soit l’heure étudiée, qui met en évidence son sous-dimensionnement . 

 

 

Enjeu moyen Le site d’étude se trouve à la jonction entre l’avenue Jean Jaurès et l’avenue Maurice 

Berteaux, deux axes structurants de la commune supportant d’importants trafics. Les 

relevés de 2018 montrent que le stationnement est très dense toute la journée sur le 

secteur, il est difficile d’y trouver une place sur voirie ainsi qu’au droit du Auchan. Seule 

la nuit, le stationnement est plus facile. Ceci s’explique par le profil commercial du secteur 

d’étude et du stationnement payant sur les différentes voies étudiées. A noter qu’un 

nouveau parking de 23 places a été ouvert depuis, pouvant atténuer les difficultés de 

stationnement identifiés en 2018. 

6.2.2. Les transports collectifs 

Une desserte ferrée relie rapidement Sartrouville aux grands pôles économiques de l’Ouest francilien ainsi qu’à 

la capitale. Le RER A relie ainsi Sartrouville à Poissy, Cergy ou Paris via la Défense. La ligne SNCF « L » relie la 

commune à Mantes la Jolie, Cergy et Paris Saint-Lazare. On peut ainsi, par exemple, atteindre Nanterre en 5 

minutes, La Défense en 10 minutes et Paris en 20 minutes. La ligne « J » passe également à Sartrouville. 

 

La gare routière de Sartrouville fonctionne dans de bonnes conditions depuis 1998, date de son ouverture aux 

lignes de bus, et est gérée depuis le 1er février 2002 par un concessionnaire dans le cadre d’une délégation de 

service public. 

 

Plusieurs lignes du bus desservent les différents quartiers et garantissent une liaison efficace entre ceux-ci. Elles 

permettent en outre de desservir les communes voisines. Leur gestion est assurée par la RATP ou par des 

sociétés privées, sous l’autorité du Syndicat des Transports d’Ile de France (S.T.I.F.). 

 

Par ailleurs, un des projets d’Ile-de-France Mobilités a pour objectif d’améliorer la desserte en bus du territoire, 

et notamment les liaisons entre le pont de Bezons (Tram T2) et les gares ferroviaires d’Argenteuil, Sartrouville et 

Cormeilles-en-Parisis. Pour ce faire, le projet prévoit l’aménagement de voies réservées aux bus et de mesures 

d’accompagnement permettant d’améliorer le service, et notamment les temps de parcours et la régularité des 

bus. 

 

Figure 69 – Carte des transports en commun à Sartrouville à proximité du site d’étude 

 

Source : Dynalogic, juin 2018 

 

Le calendrier de réalisation de ce projet est le suivant : 

 2018 : Concertation 

 2021 : Enquête publique 

 2022 : Déclaration d'utilité publique / Avant-projet / Démarrage des travaux 
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Figure 70 – Tracé du projet de la ligne de Bus Entre Seine Argenteuil-Bezons-Sartrouville-Cormeilles 

 

Source : Ile-de-France Mobilités, 2021 

 

3 lignes de bus (1, 262 et 272) circulent dans le secteur d’étude permettant de bien desservir la zone d’étude 

avec des fréquences de l’ordre de 7 à 10 minutes en semaine et de 15 minutes le samedi. Le site d’étude se 

trouve en particulier à 2 arrêts de bus de la gare de Sartrouville par la ligne 272, et est situé sur la ligne 

262 qui relie Maisons-Laffitte au Pont de Bezons. 

 

Enjeu faible Le site d’étude présente une bonne desserte par les transports en commun, avec 3 lignes 

de bus qui desservent les abords du site d’étude, dont 1 permettant de se rendre à la gare 

de Sartrouville rejoindre notamment le RER A et les transiliens L et J. 

 

6.2.3. Les modes actifs 

Hors des secteurs piétonniers des ensembles d’habitat collectif, il existe peu d’aménagements offrant une 

circulation douce sécurisée. 

 

Au droit du site d’étude, les aménagements piétons sont aux normes sur la majorité des voies. 

Figure 71 - Aménagements modes doux dans le secteur d’étude 

 

Source : Dynalogic, juin 2018 

 

Enjeu faible Le site d’étude est bordé de trottoirs aux normes et sécurisés. 
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6.3. Usage du réseau routier (étude de trafic) 

Une étude de circulation a été réalisée par Dynalogic, dont le rapport date d’août 2021. Les comptages routiers 

de la situation actuelle ont été réalisés en octobre 2019, après la mise en service de la Voie Nouvelle 

Départementale (VND). 

6.3.1. Comptages 2019 et trafics modélisés en heure de pointe 

Figure 72 – Situation actuelle : comptages et trafics en heure de pointe matin 

 

 

Source : Dynalogic, août 2021 

Figure 73 – Situation actuelle : comptages et trafics en heure de pointe soir 

 

 

Source : Dynalogic, août 2021 
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Figure 74 – Situation actuelle : comptages et trafics en heure de pointe du samedi après-midi 

 

 

Source : Dynalogic, août 2021 

6.3.2. Trafics Moyens Journaliers (TMJ) 

La figure ci-dessous présente les trafics moyens journaliers sur le secteur, ainsi que le taux de poids-lourds. 

Figure 75 – Situation actuelle : trafics moyens journaliers et taux poids-lourds 

 

Source : Dynalogic, août 2021 

6.3.3. Analyses statiques 

Le giratoire Maurice Berteaux / Jean Jaurès / Stalingrad a fait l’objet d’une analyse statique de capacité à l’aide 

du logiciel Girabase. Le tableau ci-après en présente les résultats. 

 

Avec plus de 45% de réserve de capacité sur l’ensemble des branches, en théorie, le giratoire dispose de 

réserves lui garantissant un bon fonctionnement aux différentes heures de pointe. 
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Tableau 12 - Situation actuelle : analyses statiques et réserves de capacité du giratoire 

 

Source : Dynalogic, août 2021 

6.3.4. Analyses dynamiques 

Les analyses dynamiques sont conduites avec le logiciel de micro-simulation dynamique Dynasim. Les tableaux 

ci-après présentent les résultats statistiques permettant de qualifier et quantifier les conditions de circulation sur 

le giratoire, alors que les images d’animation forment une illustration qualitative du fonctionnement (de gauche à 

droite : heure de pointe matin, heure de pointe soir et heure de pointe du samedi après-midi). 

Figure 76 – Situation actuelle : circulation en heure de pointe matin, soir et samedi après-midi 

 

Source : Dynalogic, août 2021 

Aux heures de pointe matin et soir, l’avenue Maurice Berteaux présente des remontées de file importantes depuis 

Maisons-Laffitte. Dès lors, la saturation du passage souterrain à gabarit réduit pousse une partie des usagers à 

utiliser le giratoire pour reprendre l’avenue Maurice Berteaux en direction de l’ouest. 

 

La saturation de l’avenue Maurice Berteaux en direction de Maisons-Laffitte engendre des remontées de file sur 

la bretelle de sortie du giratoire vers Maisons-Laffitte, ce qui conduit au blocage du giratoire et à des difficultés 

sur les différentes branches du giratoire, que ce soit la rue de Stalingrad depuis le nord, la bretelle depuis l’avenue 

Maurice Berteaux est, mais aussi l’avenue Jean Jaurès depuis le centre-ville de Sartrouville. 

 

Le samedi en revanche, la circulation est plus aisée et les remontées de file sur le pont de Maisons-Laffitte ne 

bloquent pas l’avenue Maurice Berteaux jusqu’au passage souterrain à gabarit réduit. 

Tableau 13 - Situation actuelle : analyses dynamiques et circulation des voiries 

 

Source : Dynalogic, août 2021 

 

Enjeu moyen En situation actuelle, la circulation est difficile sur le secteur, principalement en direction 

de Maisons-Laffitte. L’avenue Jean Jaurès et l’avenue Maurice Berteaux en direction de 

l’est, présentent des circulations plus aisées. 
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7. Réseaux et énergie 

L’ensemble des réseaux est disponible au droit du site d’étude. Le tableau suivant donne la liste des exploitants 

(11) concernés par un réseau au droit du site : 

Tableau 14 – Liste des concessionnaires présents au droit du site d’étude 

Catégorie Type d’ouvrage Positionnement Société, Agence – Commune 

Sensible Electricité (HT et BT) Souterrain ENEDIS  

Sensible GAZ1 Souterrain GRTgaz 

Sensible GAZ Souterrain GRDF 

Sensible Electricité hors TBT Inconnu VIOLA SARTROUVILLE 

Non sensible Eclairage public et 

signalisation tricolore 

Encastré dans la 

façade 

Bouygues Energies et Services CD78-EP-SLT 

Non sensible Fibre Souterrain TDF – Yvelines Fibre 1 

Non sensible Télécommunications Souterrain ALTICE - Numéricâble 

Non sensible EAU2 Souterrain VEOLIA 

Non sensible Télécommunications Souterrain Orange 

Non sensible Télécommunications Souterrain SFR 

Non sensible Fibre optique Souterrain Mairie de Sartrouville 

 

Des demandes de Déclaration de Travaux (DT) ont été émises de la part du maître d’ouvrage aux différents 

exploitants des réseaux afin d’obtenir des plans représentant l’implantation des réseaux souterrains et aériens 

sur l’emprise du site d’étude. Les exploitants ont répondu sous un délai de 9 jours par voie dématérialisée à 

compter de la consultation du service. Les récépissés de DT datent de juillet 2021. Le V de l'article R.554-22 du 

code de l'environnement prévoit que si la commande des travaux n'est pas signée dans les 3 mois suivant la date 

de la consultation du guichet unique, le maître d'ouvrage renouvelle sa DT, sauf si le marché de travaux prévoit 

des mesures techniques et financières permettant de prendre en compte d'éventuels ouvrages supplémentaires 

ou modifications d'ouvrages, et si les éléments nouveaux dont le maître d'ouvrage a connaissance ne remettent 

pas en cause le projet. 

 

Un document de synthèse des réseaux a été produit pour faire apparaître l’ensemble des réseaux connus. 

Cette synthèse est présentée à la fin de ce chapitre. 

 

Tous les réseaux sont présents au droit ou à proximité immédiate de la zone d’étude. 

 
1 Canalisation de transport, de distribution et canalisations minières contenant des gaz combustibles 

7.1. Eau 

7.1.1. Eau potable 

La commune de Sartrouville est alimentée en eau potable par le Syndicat des Eaux d’Ile-de-France dont 

l’exploitation est confiée à la Compagnie Générale de Eaux. En 2003, le réseau sartrouvillois comptait 111 556 m 

de conduites pour 8 479 abonnés et une consommation annuelle de 2 806 220 m3. 

 

L’eau distribuée est de l’eau de l’Oise nanofiltrée et stérilisée. Elle provient de l’usine de Méry-sur-Oise dont la 

production a été en 2003 d’environ 66 millions de m3 et dont la capacité de production est de 295.000 m3 par jour.  

 

Un secours peut être assuré en eau de la Marne en provenance de l’usine de Neuilly-sur-Marne/Noisy-le-Grand 

qui a produit en 2003 un volume de 11 millions de m3 d’eau et dont la capacité de production en double filtration 

est de 600 000 m3 par jour. Un autre secours peut être assuré par le réseau de la compagnie des eaux de 

Maisons-Laffitte grâce à deux canalisations de 300 mm qui empruntent le pont de Maisons-Laffitte. 

Figure 77 - Réseau Véolia 

 

Source : Véolia, 2021 

2 Canalisations de prélèvement et de distribution d’eau destinée à la consommation humaine, à l’alimentation en eau industrielle ou à la 

protection contre l’incendie, en pression ou à écoulement libre, y compris les réservoirs d’eau enterrés qui leur sont associés 
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Des réseaux souterrains d’eau gérés par Véolia se trouvent au droit du site d’étude, au niveau des Avenues 

Maurice Berteaux, Jean Jaurès, Pasteur et Carnot. Les terrains n°1 et n°2 sont raccordés au réseau d’eau potable 

par des branchement standard. La parcelle du supermarché Auchan est également raccordée à un branchement 

incendie et un branchement grand diamètre. 

7.1.2. Assainissement  

Le territoire communal est presque entièrement desservi par le réseau d’assainissement. Il est assez ancien et 

principalement unitaire. Il présente des signes de vétusté et est, par endroit, sous dimensionné. La quasi-totalité 

du territoire communal fait partie du même bassin versant, en conséquence toutes les eaux sont acheminées 

vers le secteur de la Mairie. Lors de fortes précipitations, la capacité du réseau est insuffisante dans ce secteur 

et les eaux sont refoulées vers l’avenue Hortense Foubert. Différentes solutions sont actuellement à l’étude pour 

résoudre ce problème, notamment la création de déversoirs d’orage ou l’augmentation de la capacité du réseau.  

 

Aucune canalisation du réseau d’assainissement n’est renseignée au droit du site d’étude. 

 

 

7.2. Autres réseaux 

7.2.1. Électricité 

Au niveau du site d’étude, 3 exploitants du réseau électrique sont recensés :  

Tableau 15 – Réseaux électriques 

 Terrain n°1 Terrain n°2 

ENEDIS 

(Electricité 

HT et BT)  

 Deux lignes basse tension souterraines 

(classe B) longent les avenues Maurice 

Berteaux et Jean Jaurès et raccordent le 

site. 

 

 Une ligne basse tension souterraine 

(Classe B) longe le site d’étude au niveau 

de l’avenue Maurice Berteaux, 

 Une ligne basse tension souterraine se 

trouve dans l’emprise sud-ouest du site 

d’étude et raccorde le supermarché 

Auchan (ligne classée A) et le 

concessionnaire automobile Renault 

(ligne classée C). 

 Une ligne souterraine haute tension, sa 

jonction et son poste électrique se 

trouvent au sud du concessionnaire 

Renault (parcelle AY44). 

Viola 

Sartrouville 

(Electricité 

hors TBT) 

 

 Un réseau HT 150 W se trouve en 

bordure du site d’étude le long de 

l’avenue Maurice Berteaux 

 Un réseau HT 150 W se trouve à 

l’intérieur du site d’étude au niveau de la 

parcelle AY330. 

 Un réseau HTA de 125 W se trouve en 

bordure du site d’étude le long de 

l’avenue Jean Jaurès 

 

 Un réseau HT 150 W se trouve en 

bordure du site d’étude le long de 

l’avenue Maurice Berteaux 

Bouygues 

(Eclairage 

public et 

signalisation 

tricolore) 

 

 Le tunnel au centre de l’avenue Maurice 

Berteaux est concerné par un réseau 

façade encastré 

 Ce terrain n’est pas concerné par cet 

exploitant 
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Figure 78 - Réseau électrique ENEDIS 

 

Source : ENEDIS, 2021 

 

Figure 79 - Réseau Viola Sartrouville 

 

Source : Viola Sartrouville, 2021 

7.2.2. Réseau de gaz 

 

Au niveau du site d’étude, 2 exploitants du réseau de gaz sont recensés :  

Tableau 16 – Réseau de gaz 

 Terrain n°1 Terrain n°2 

GRTgaz  

 L’exploitant ne renseigne qu’un réseau 

hors service le long de l’avenue Maurice 

Berteaux 

 

 L’exploitant ne renseigne qu’un réseau 

hors service le long de l’avenue Maurice 

Berteaux 

GRDF 

  L’entièreté du terrain est concernée par 

un réseau souterrain de gaz raccordé aux 

habitation 

 

 Le terrain est raccordé au réseau de gaz, 

présent sur ses contours 

 

Figure 80 - Réseau de gaz GRDF 

 

Source : GRDF, 2021 
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7.2.3. Télécommunications 

Au niveau du site d’étude, 4 exploitants du réseau de télécommunications sont recensés :  

Tableau 17 – Réseaux de télécommunications 

 Terrain n°1 Terrain n°2 

Altice 

 Un réseau de télécommunication se 

trouve en bordure de site le long des 

avenues Maurice Berteaux et Jean 

Jaurès 

 

 Un réseau de télécommunication se 

trouve en bordure de site le long de 

l’avenue Maurice Berteaux 

Orange 

  Le réseau orange en conduite allégée ou 

enrobée se trouve au niveau des 

avenues en limite de site d’étude 

 

 Le réseau orange en conduite allégée ou 

enrobée se trouve au niveau des avenues 

en limite de site d’étude 

 Le supermarché Auchan est relié au 

réseau orange par une conduite allégée 

SFR 

 Un réseau de télécommunication se 

trouve en bordure de site le long de 

l’avenue Maurice Berteaux 

 

 Un réseau de télécommunication de 

classe C se trouve en bordure de site le 

long de l’avenue Maurice Berteaux 

Mairie de 

Sartrouville 
 Un réseau de fibre optique communale 

est relié au nord du terrain 

 

 Un fourreau se trouve le long de l’avenue 

Pasteur 

 

Figure 81 - Réseau de télécommunication Mairie de Sartrouville 

 

Source : Mairie de Sartrouville, 2021 

7.2.4. Réseau de chaleur et de froid 

La commune de Sartrouville n’est pas reliée à un réseau de chaleur et de froid, par conséquent, le site d’étude 

n’est pas concerné par ce type de réseau. 

 

7.2.5. Déchets 

La collecte des déchets ménagers est effectuée par dépôts volontaires ou grâce à des tournées organisées trois 

fois par semaine sur l’ensemble du territoire de la commune à partir de 6h le matin. Cette collecte est sélective et 

concerne : 

 le verre (apport volontaire dans un des 69 containers disposés sur le territoire communal), 

 les emballages recyclables (collecte effectuée une fois par semaine) : 

■ les bouteilles et flaconnages en plastique (sauf pots de yaourts et bouteille contenant des liquides gras) 

■ les briques alimentaires (jus de fruits, lait, …) 

■ les journaux – revues - cartons d'emballages 

■ les canettes métalliques et aérosols (sauf ceux contenant des produits dangereux) 

 les végétaux (collecte effectuée une fois par semaine), 

 les vêtements (apport volontaire dans un des 11 containers disposés sur le territoire communal),  

 les huiles (apport volontaire dans un des 9 containers disposés sur le territoire communal), 

 les piles, 

 les médicaments. 

La collecte des encombrants se fait sur rendez-vous pris gratuitement par téléphone. 

 

Enjeu fort Étant donné le contexte urbain du secteur, l’ensemble des réseaux est présent au droit ou 

à proximité immédiate du site d’étude. La majorité des réseaux se trouve aux limites 

parcellaires du site. 

Plusieurs lignes Haute tensions ainsi qu’un transformateur haute tension sont présents 

au droit du site d’étude. De plus, le site est concerné par de nombreux réseaux de gaz à 

l’intérieur des deux terrains.  

Ces deux réseaux étant sensibles, l’enjeu est fort. 
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8. Risques 

8.1. Documents réglementaires 

La sécurité des habitants et des usagers des équipements et espaces publics est l’une des préoccupations 

majeures des municipalités. L’information des citoyens sur les risques existants dans leur environnement 

quotidien est un droit reconnu par la loi n°87-565 du 23 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à 

la protection de la forêt et la prévention des risques majeurs. Les articles L.125-1 et 2 du Code de l’Environnement 

pose les fondements du droit à l’information et les articles L.125-5 et suivants imposent aux bailleurs et aux 

vendeurs l’obligation d’informer les acquéreurs/locataires des servitudes qui s’imposent au bien qu’il va occuper, 

des sinistres qu’il a subis et des obligations et recommandations qu’il doit respecter pour sa sécurité. 

 

Deux documents réglementaires sont prévus pour répondre à ces obligations : 

 Le DDRM (Dossier Départemental des Risques Majeurs) établi par le préfet, recense dans le département 

les communes à risques majeurs. Il recueille toutes les informations sur les risques naturels et 

technologiques (nature, caractéristiques, importance spatiale), les conséquences prévisibles pour les 

personnes, les biens et l’environnement ainsi que les mesures de sauvegarde prévues pour en limiter les 

effets ; 

 Le DICRIM (Dossier d’Informations communales des Risques Majeurs) reprend les informations transmises 

par le préfet et indique les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde répondant aux risques 

majeurs susceptibles d’affecter la commune. 

Le département des Yvelines dispose d’un Dossier Départemental des Risques Majeurs réalisé en 

décembre 2020. D’après ce DDRM, Sartrouville est dans l’obligation d’informer préventivement les risques 

auxquels sont soumis la commune par la réalisation d’un DICRIM. Ces risques sont les suivants : 

 Inondation (Par débordement de la Seine) ; 

 Mouvements de terrain ; 

 Transport de matières dangereuses par voie ferrée ou fluviale ; 

 Secteur d’information des sols. 

 

8.2. Risques naturels 

8.2.1. Risque sismique 

Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq 

zones de sismicité croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes (articles R.563-1 à R.563-8 

du Code de l’Environnement modifiés par les décrets n°2010-1254 du 22 octobre 2010 et n°2010-1255 du 

22 octobre 2010, ainsi que par l’arrêté du 22 octobre 2010). Cinq zones de niveau de sismicité croissante y sont 

distinguées : 1 (très faible), 2 (faible), 3 (modéré), 4 (moyen) et 5 (fort) : 

 Une zone de sismicité 1 où il n’y a pas de prescription parasismique particulière pour les bâtiments à 

risque normal (l’aléa sismique associé à cette zone est qualifié de très faible) ; 

 Quatre zones de sismicité 2 à 5, où les règles de construction parasismique sont applicables aux nouveaux 

bâtiments, et aux bâtiments anciens dans des conditions particulières. 

Figure 82 : Carte du zonage sismique en France 

 

Source : BRGM, 2021 

 

Enjeu nul Le site d’étude est classé en zone de sismicité très faible (niveau 1). 

 

  

Site d’étude 
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8.2.2. Risque météorologique 

Les risques climatiques résident dans les phénomènes météorologiques d’intensité et/ou de durée exceptionnelle 

pour la région. Il s’agit de : 

 Tempêtes ; 

 Orages et phénomènes associés (foudre, grêle, bourrasques, tornades, pluies intenses) ; 

 Chutes de neige et verglas ; 

 Périodes de grand froid ; 

 Canicules ; 

 Fortes pluies susceptibles de provoquer des inondations. 

 

Une procédure de « Vigilance Météo » a ainsi été mise en œuvre en octobre 2001 à la suite des deux tempêtes 

des 26 et 27 décembre 1999. Elle a pour objectif de porter sans délai les phénomènes dangereux à la 

connaissance des services de l’État, des maires, du grand public et des médias et, au-delà de la simple prévision 

du temps, de souligner les dangers des conditions météorologiques des 24h à venir. Elle comporte 4 niveaux de 

vigilance qui correspondent à 4 niveaux de risques : 

 

 Pas de vigilance particulière. 

 

Soyez attentif si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique ; des 

phénomènes habituels dans la région mais occasionnellement dangereux sont, en effet, prévus ; 

tenez-vous au courant de l’évolution météorologique. 

 
Soyez très vigilant ; des phénomènes météorologiques dangereux sont prévus ; tenez-vous au 

courant de l’évolution météorologique et suivez les conseils émis par les pouvoirs publics. 

 

Une vigilance absolue s’impose ; des phénomènes météorologiques dangereux d’intensité 

exceptionnelle sont prévus ; tenez-vous régulièrement au courant de l’évolution météorologique et 

conformez-vous aux conseils ou consignes émis par les pouvoirs publics. 

 

La Seine fait partie des cours d’eau surveillés en fonction des phénomènes météorologiques. Le niveau de 

vigilance crue de la Seine se détaille comme suit : 

 

Niveau de 

vigilance 
Définition et conséquences attendues 

Crues 

historiques – 

Dates  

Crues 

historiques – 

Hauteurs 

Niveau 1 

 
Pas de vigilance particulière requise.  - - 

Niveau 2 

 

Risque de crue ou de montée rapide des eaux 
n’entraînant pas de dommages significatifs, mais 
nécessitant une vigilance particulière.  

24 mars 2001  
28 décembre 

2010  

5,21 m  
3,92 m  

Niveau 3 

 

Risque de crue génératrice de débordements 
importants susceptibles d’avoir un impact significatif 
sur la vie collective et la sécurité des biens et des 
personnes.  

14 janvier 1982  
4 juin 2016  

6,15 m  
6,10 m  

Niveau 4 

 

Risque de crue majeure. Menace directe et 
généralisée de la sécurité des biens et des personnes  

27 février 1658  
28 janvier 1910  
23 janvier 1955  

8,96 m  
8,62 m  
7,12 m  

 

Enjeu faible Par son éloignement avec la Seine, le site d’étude a peu de risque d’être concerné par un 

aléa climatique causant des crues. 

8.2.3. Risque de mouvement de terrain 

Un mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du sol et du sous-sol, il est fonction de la 

nature et de la disposition des couches géologiques. À la suite d’une évolution naturelle ou sous l’action des 

activités humaines, la stabilité initiale des sols ou des massifs géologiques peut être remise en cause et aboutir 

à des déformations, ruptures, dissolutions ou érosions. Ces mouvements se divisent, selon leur vitesse de 

déplacement : 

 Mouvements lents et continus : affaissements, glissements, fluage, ravinement, de terrain, retrait et 

gonflement de sols argileux ; 

 Mouvements rapides et discontinus : effondrement, chute de pierres ou de blocs, éboulement, écoulement, 

coulées boueuses. 

Les conséquences d’un tel phénomène sont : 

 La mise en cause de la sécurité des personnes ; 

 Les dégradations physiques, partielles ou totales, des biens exposés ; 

 L’obstruction des voies de communication ; 

 Le gel des terres pour l’urbanisation. 

 

Aucun mouvement de terrain, localisé ou non n’est recensé sur le territoire de Sartrouville, cependant, la 

commune dispose d’un PPRN (Plan de Prévention des Risques Naturels) mouvements de terrain concernant 

l’aléa d’affaissement et d’effondrement des carrières souterraines hors mines. 

8.2.3.1. Affaissement et effondrements liés aux anciennes carrières 

La commune de Sartrouville est ponctuellement concernée par des zones de risques de mouvement de terrain 

causés par des affaissements ou des effondrements de carrières souterraines. L’arrêté n°2006-197 signé le 13 

février 2006 détaille les zones concernées par ce risque.  

 

A savoir également que la totalité du territoire communal est comprise dans le périmètre de la zone spéciale de 

recherche de d’exploitation de carrières de sables et graviers d’alluvions, définie par le décret du 11 avril 1969 

dont la validité a été définitivement prolongée par l’article 35 de la loi n°70-1 du 2 janvier 1970 

 

D’après l’arrêté du 13 février 2006, le terrain n°2 du site d’étude (emprises Auchan et Renault) se trouve 

sur un périmètre de risque de mouvement de terrain. L’Atlas des Carrières Souterraines du Département 

des Yvelines confirme la présence de deux anciennes galeries mal référencées. De plus, l’étude 

géotechnique réalisée par Sémofi précise que de nombreux fontis ont été répertoriés à proximité Sud du 

site d’étude. 
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Figure 83 - PPRN de Sartrouville 

 

Source : Arrêté n°2006-197, Préfecture des Yvelines, 2006 

8.2.3.2. Retraits et gonflements des argiles 

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau : 

 Lorsque la teneur en eau augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de 

« gonflement des argiles ». 

 Un déficit en eau provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un 

phénomène inverse de rétractation ou « retrait des argiles ». 

La partie sud-ouest de la commune de Sartrouville est soumise à un risque faible de retrait-gonflement des argiles, 

tandis que le nord-est est classé en risque moyen. Aucun arrêté de catastrophe naturelle concernant ce risque 

n’a été recensé sur la commune. 

 

Le site d’étude se trouve en zone d’exposition faible au risque de retrait gonflement des argiles. 

 

Enjeu fort Le site d’étude se trouve en zone d’exposition faible au risque de retrait-gonflement des 

argiles.  

Toutefois, la commune de Sartrouville est inscrite au DDRM des Yvelines comme soumise 

au risque de mouvement de terrain causés par des affaissements ou des effondrements 

de carrières souterraines. Bien qu’aucun antécédant d’effondrement ne soit recensé sur 

la commune, l’Atlas des Carrières Souterraines du Département des Yvelines confirme la 

présence de deux anciennes galeries mal référencées au niveau du terrain n°2. De plus, 

l’étude géotechnique réalisée par Sémofi précise que de nombreux fontis ont été 

répertoriés à proximité Sud du site d’étude. 

  



Source: Géorisques, 

2021

Carte du risque de retrait-gonflement 

des argiles

Commune de Sartrouville (78)

Projet d’ensemble immobilier Jaurès/Berteaux

Dessin: MVE Date: 20/07/2021 Fichier: 210190_Argiles
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8.2.4. Risque d’inondation 

Une inondation est une submersion plus ou moins rapide d’une zone, avec des hauteurs d’eau variables. On 

distingue deux types d’inondations : 

 La montée lente des eaux en région de plaine : la rivière sort lentement de son lit mineur et inonde la 

plaine pendant une période relativement longue ; 

 La formation rapide de crues torrentielles lors de précipitations intenses : les eaux de ruissellement se 

concentrent rapidement dans le cours d’eau, engendrant des crues torrentielles, brutales et violentes ; 

 Le ruissellement est dû à l’imperméabilisation des sols limitant l’infiltration lors de fortes précipitations. 

L’ampleur de l’inondation est fonction de : 

 L’intensité et la durée des précipitations ; 

 La surface et la pente du bassin versant ; 

 La capacité d’absorption du sol ; 

 La présence d’obstacles à la circulation des eaux. 

Les conséquences d’une inondation sont nombreuses : 

 La mise en cause de la sécurité des personnes ; 

 Les dommages aux biens immobiliers ainsi qu’aux équipements ; 

 Les dommages à l’environnement. 

8.2.4.1. Risque d’inondation par remontée de nappe 

L'immense majorité des nappes d'eau sont contenues dans des roches que l'on appelle des aquifères. Ceux-ci 

sont formés le plus souvent de sable et graviers, de grès, de calcaires. L'eau occupe les interstices de ces roches, 

c'est à dire les espaces qui séparent les grains ou les fissures qui s'y sont développées. La nappe la plus proche 

du sol, alimentée par l'infiltration de la pluie, s'appelle la nappe phréatique (du grec "phréïn", la pluie). 

 

Dans certaines conditions, une élévation exceptionnelle du niveau de cette nappe entraîne un type particulier 

d'inondation : une inondation « par remontée de nappe ».  

 

Toutes les roches ne comportent pas le même pourcentage d'interstices, donc d'espaces vides entre leurs grains 

ou leurs fissures. Par ailleurs, la dimension de ces vides permet à l'eau d'y circuler plus ou moins vite : elle 

circulera plus vite dans les roches de forte granulométrie. En revanche, dans les aquifères à faible pourcentage 

d'interstices, il faudra moins d'eau pour faire s'élever le niveau de la nappe d'une même hauteur. 

 

Les inondations par remontée de la nappe phréatique interviennent donc lorsque le sol est saturé d’eau, il arrive 

que la nappe affleure et qu’une inondation spontanée se produise. Ce phénomène concerne particulièrement les 

terrains bas ou mal drainés et peut perdurer. 

 

On appelle zone « sensible aux remontées de nappes » un secteur dont les caractéristiques d'épaisseur de la 

zone non saturée, et de l'amplitude du battement de la nappe superficielle, sont telles qu'elles peuvent déterminer 

une émergence de la nappe au niveau du sol, ou une inondation des sous-sols à quelques mètres sous la surface 

du sol. 

 

La carte nationale de sensibilité aux remontées de nappe permet de localiser les zones où il y a de fortes 

probabilités d’observer des débordements par remontée de nappe. Pour des questions de fiabilité, la carte 

réalisée ne devra pas être exploitée à une échelle supérieure au 1/100 000ème. 

 

Sartrouville se situe en bord de Seine, par conséquent, les terrains en bordure du fleuve sont concernés par ses 

enveloppes approchées et soumis à des risques d’inondation. Le reste de la commune de Sartrouville n’est pas 

soumis au risque d’inondation par remontée de nappe, mais quelques secteurs en limite des enveloppes 

approchées des inondation potentielles de la Seine risquent des inondations de caves. 

 

Selon la carte page suivante, le site d’étude se trouve en limite des enveloppes approchées des 

inondations potentielles de la Seine. Il est concerné par de potentielles inondations de caves en cas de 

fortes pluies dues au caractère fissuré de la roche et à la présence de cavités souterraines sous le site 

d’étude. 

 

À noter toutefois que la profondeur de la nappe des calcaires (environ 30 m) induit un risque faible de 

remontée de celle-ci, d’autant plus qu’une couche sus-jacente de marne et caillasses semi-perméable 

limite ce phénomène. En effet, lors du suivi piézométrique mené par Sémofi sur une année en 2018 et 

2019, aucun niveau d’eau n’a été mesuré sur l’ensemble des ouvrages. Le site ne semble donc pas soumis 

au phénomène de remontée de nappe. 

 

Enjeu faible Le risque de remontée de la nappe des calcaires est faible par sa profondeur et de la 

couche géologique semi-perméable qui se trouve au-dessus. En effet, le suivi 

piézométrique sur une année complète a montré que les piézomètres restaient secs et 

n’étaient pas soumis à remontée de nappe. 

  



Source: Géorisques, 

2021
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8.2.4.2. Risque d’inondation par débordement d’un cours d’eau 

La commune de Sartrouville est concernée par le risque d’inondation de la Seine. La crue de 1910 constitue la 

plus forte crue connue de la Seine, en région Ile-de-France : sa période de retour estimée à moins de 100 ans, 

fait l’objet de vigilance accrue de la part des autorités depuis quelques années. 

 

Les crues recensées à Sartrouville sont indiquées dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 18 - Historique des crues à Sartrouville 

Date  Type d’inondation 
Approximation du nombre 

de victimes 

Approximation 

dommages 

matériels (€) 

07/04/1983 – 

12/04/1983 

Crue nivale, crue pluviale (temps montée 

indéterminé), rupture d’ouvrage de défense, 

ruissellement rural, nappe affleurante, barrage 

De 1 à 9 morts ou disparus inconnu 

09/01/1955 – 

30/01/1955 

Crue pluviale lente (temps montée tm > 6h), 

nappe affleurante 
De 1 à 9 morts ou disparus 30M-300M 

31/12/1909 – 

27/01/1910 

Crue nivale, crue pluviale lente (temps montée 

tm > 6h), ruissellement rural, nappe affleurante, 

mer/marée, rupture d’ouvrage de défense 

De 10 à 99 morts ou 

disparus 
300M-3G 

Source : Géorisques, 2021 

 

La commune de Sartrouville est concernée par le PAPI (Programme d’actions de prévention des inondations) 

Seine et Marne Francilienne pour l’aléa par crue à débordement lent de cours d’eau. Ce PAPI a été labellisé le 

9 décembre 2013 et signé le 10 décembre 2014. Il se fixe 3 objectifs prioritaires : 

 Accroitre la « culture du risque inondation/culture du fleuve » des populations situées en zone inondable, 

 Stabiliser à court terme le coût des dommages potentiels liés aux inondations à Paris et la petite couronne, 

 Renforcer la résilience des principaux services publics locaux (énergie, télécommunications, transports, 

sanitaires, sociaux et éducatif) des territoires sinistrés à la suite d’une grande crue. 

Sartrouville est également soumise au PPRI de la Seine et de l’Oise prescrit le 28 juillet 1998 et approuvé par 

arrêté préfectoral le 30 janvier 2004. Le PPRI contient un zonage règlementaire qui délimite 7 en tout zones 

répondant à des objectifs de construction et de préservation. À chaque zonage urbanistique (centres urbains, 

zones urbanisées, zones à enjeux économiques régionaux ou nationaux, zones naturelles) correspond un niveau 

d’aléa. 

 

Sartrouville est une zone urbanisée, par conséquent, la commune est concernée par 4 de ces zones 

règlementaires : 

 Zone marron, zone de grand écoulement : Arrêter les nouvelles implantations humaines dans les zones 

inondables les plus exposées au risque d’inondation et préserver la capacité d’écoulement des crues ; 

 Zone rouge foncé, aléa très fort (plus de 2 mètres) : Arrêter les nouvelles implantations humaines dans 

les zones inondables très fortement exposées au risque d’inondation ; 

 Zone rouge clair, aléa fort (entre 1 et 2 mètres) : Arrêter les nouvelles implantations humaines dans les 

zones inondables fortement exposées au risque d’inondation et permettre un renouvellement urbain 

contrôlé ; 

 Zone bleue, aléa modéré (entre 0 et 1 mètre) : Limiter les nouvelles implantations humaines dans les 

zones inondables les moins exposées au risque d’inondation 

Le site d’étude n’est concerné par aucune zone règlementaire du PPRI. 

Figure 86 : Carte des risques d’inondation 

 

Source : PPRI de la Seine et de l’Oise, 2004 

 

Enjeu faible Le PPRI de la Seine et de l’Oise concerne la commune de Sartrouville. Cependant, le site 

se trouvant à 370 m de la Seine, il n’est pas concerné par le zonage règlementaire associé 

au risque d’inondation par débordement de la Seine. À noter que le terrain 1 se trouve à la 

limite d’une crue causée par un évènement extrême. Le risque d’inondation par 

débordement de la Seine retenu au niveau du site d’étude est donc faible. 
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8.3. Risques industriels et technologiques 

8.3.1. Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

(ICPE) 

Le risque industriel correspond à la combinaison entre la probabilité qu’un accident se produise sur un site 

industriel et la présence de personnes ou de biens proches du site en question. Ainsi le risque industriel sera 

d’autant plus élevé que l’activité ou les produits seront dangereux et pourront avoir de graves conséquences pour 

la population à proximité, le personnel, les biens et/ou l’environnement. 

 

Afin de limiter les risques liés à l’activité ou à la nature des produits fabriqués, stockés ou transportés, l’État a 

répertorié les établissements les plus dangereux et les a soumis à réglementation. Ces établissements ainsi 

répertoriés se nomment IC (Installations Classées, anciennement ICPE). 

 

La législation relative aux installations classées, codifiée au Titre Ier du Livre V du code de l’environnement, est 

la base juridique de la politique de l'environnement industriel en France. 

 

Les activités industrielles qui relèvent de la législation des installations classées sont énumérées dans une 

nomenclature (annexe à l’article R.511-9 du Code de l’environnement, modifié par décret n°2017-1595 du 

21 novembre 2017) qui les soumet soit à un régime d'autorisation, soit à un régime de déclaration, selon 

l’importance de l’activité et suivant la gravité des dangers ou des inconvénients que peut présenter leur 

exploitation. La typologie est la suivante : 

 

Les établissements soumis à déclaration 

La déclaration concerne les activités les moins polluantes ou les moins dangereuses. Elle consiste à faire 

connaître au préfet son activité (le préfet remet alors un récépissé de déclaration) et à respecter des prescriptions 

standardisées. Les prescriptions techniques qui leur sont applicables sont signifiées aux établissements par 

arrêtés types préfectoraux ou ministériels.  

 

Les établissements soumis à autorisation 

L'autorisation concerne les activités les plus polluantes ou les plus dangereuses. La procédure d'autorisation 

débute par la constitution d'un dossier de demande d'autorisation où figurent l'étude d'impact et l'étude de 

dangers. Ces deux documents sont fondamentaux. Le dossier est ensuite instruit par les services du préfet. Il est 

soumis à diverses consultations et notamment à une consultation du public (c'est l'enquête publique). La 

procédure se termine par la délivrance (ou le refus) de l'autorisation sous la forme d'un arrêté du préfet qui contient 

les prescriptions (par exemple pour les rejets : les valeurs-limites de concentrations et de flux des divers polluants) 

que doit respecter l'industriel. 

 

Les établissements soumis à enregistrement  

Depuis le 11 juin 2009 (Ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 relative à l'enregistrement de certaines 

installations classées pour la protection de l'environnement, JO du 12 juin 2009), un troisième régime a été 

institué : le régime d’enregistrement qui constitue un régime d’autorisation simplifiée. 

 

Cette nouvelle procédure a pour objet d’instaurer un régime intermédiaire entre les régimes de déclaration et 

d’autorisation. 

 

L'objectif est également d'alléger les procédures administratives pour les petites installations dans les cas où il 

existe des risques significatifs justifiant un examen préalable du projet par l'inspection des installations classées, 

mais qui peuvent être prévenus par le respect de prescriptions standardisées. 

 

La procédure d'enregistrement ne prévoit en effet ni la production par l'exploitant d'une étude d'impact et d'une 

étude de dangers, ni la réalisation d'une enquête publique, ni l'avis d'une commission départementale 

consultative. Les délais d’instruction sont raccourcis (de 4 à 5 mois de délai contre 1 an actuellement pour une 

procédure d’autorisation). 

 

Tous ces établissements sont des établissements fixes qui produisent, utilisent ou stockent des produits 

répertoriés dans une nomenclature spécifique. Les conséquences d'un accident dans ces industries sont 

regroupées sous trois typologies d'effets : 

 Les effets thermiques sont liés à une combustion d'un produit inflammable ou à une explosion ; 

 Les effets mécaniques sont liés à une surpression, résultant d'une onde de choc (déflagration ou 

détonation), provoquée par une explosion. Celle-ci peut être issue d'un explosif, d'une réaction chimique 

violente, d'une combustion violente (combustion d'un gaz), d'une décompression brutale d'un gaz sous 

pression (explosion d'une bouteille d'air comprimé par exemple) ou de l'inflammation d'un nuage de 

poussières combustibles. Pour ces conséquences, les spécialistes calculent la surpression engendrée par 

l'explosion (par des équations mathématiques), afin de déterminer les effets associés (lésions aux tympans, 

poumons, etc.) ; 

 Les effets toxiques résultent de l'inhalation d'une substance chimique toxique (chlore, ammoniac, phosgène, 

etc.), à la suite d’une fuite sur une installation. Les effets découlant de cette inhalation peuvent être, par 

exemple, un œdème du poumon ou une atteinte au système nerveux. 

Les exemples d'accidents industriels majeurs dans le monde sont nombreux, mais certains ont été plus 

marquants par leur ampleur, leur violence et leurs conséquences. Les risques industriels en France sont liés à 

l'implantation des sites dits à hauts risques. On parle de sites classés SEVESO seuil haut du fait de la 

réglementation spécifique les régissant. Ainsi, certains établissements soumis à autorisation se voient imposés 

des servitudes et sont classés S (régime d’autorisation avec servitudes), c’est le cas des établissements dits 

SEVESO. Ces installations les plus dangereuses sont soumises à une réglementation spécifique (loi de juillet 

1987, loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 et son décret d’application n°2003-1130 du 7 septembre 2005). 

 

Les établissements SEVESO « seuil bas » 

En plus des obligations qui s’appliquent à un établissement soumis à autorisation, ils doivent élaborer une étude 

de dangers prenant en compte l’effet domino, recenser chaque année les substances et préparations 

dangereuses présentes dans l’établissement et les notifier à l’administration, ainsi que définir une politique de 

prévention des risques majeurs et en informer le public et son personnel et informer les IC tiers des risques qu’ils 

leurs font subir. 

 

Les établissements SEVESO « seuil haut » 

En plus d’obligations qui s’appliquent à un établissement Seveso « seuil bas », ils doivent mettre en place un 

Système de Gestion de la Sécurité (SGS) ainsi qu’un Plan d’Organisation Interne (POI) et fournir toutes les 

informations nécessaires à la maîtrise de l’urbanisation et à la mise en place d’un Plan Particulier d’Intervention 

(PPI). 

 

Les PPRT institués par la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques 

et naturels et à la réparation des dommages sont élaborés, en concertation avec les différents acteurs concernés 

(entreprise, salariés, riverains, etc.), et arrêtés par l'État sous l'autorité des préfets des départements. L'objectif 

des PPRT est de mieux encadrer l'urbanisation existante et future autour des établissements SEVESO existants 

à la date du 30 juillet 2003, à des fins de protection des personnes. 
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A l’échelle du périmètre élargit, 2 ICPE (soumises à autorisation ou à enregistrement, selon la base de 

données Géorisques), se trouvent dans un rayon d’1 km par rapport au site d’étude. Aucune de ces ICPE 

n’est classée SEVESO. 

Tableau 19 : Liste des ICPE (autorisation ou enregistrement) dans un rayon d’1 km du site d’étude 

Nom 

établissement 

Date 

d’autorisation 

Régime en 

vigueur 

Statut 

SEVESO 
Etat d’activité 

Distance 

au 

périmètre 

d’étude 

Activité 

RERO 28/06/1999 Autorisation Non A l’arrêt 840 m Alimentaires 

(préparation ou 

conservation), 

produits d’origine 

animale 

Réfrigération ou 

compression 

Combustion 

BRENNTAG 

SPECIALITES 

14/08/1986 

 

 

 

 

 

 

31/07/1997 

Autorisation 

 

 

 

 

 

 

- 

Non A l’arrêt 1 km 

 

 

 

 

 

 

1 km 

Dépôt et installation 

de remplissage de 

liquides 

inflammables, dépôt 

de chlorates 

alcalino-terreux 

 

Emploi ou stockage 

de produits toxiques 

Source : Géorisques, 2021 

 

Seuls les régimes d’autorisation et d’enregistrement sont recensés dans la base de données Géorisques. Nous 

ajoutons que l’actuel supermarché de l'enseigne Auchan est une ICPE (exploitant : ATAC), relevant du régime 

de la déclaration, pour l'utilisation de gaz à effets de serre fluorés pour ses installations de réfrigération. Il a fait 

l’objet d'un récépissé de déclaration avec bénéfice de l'antériorité pour 405 kg de gaz, d'abord en 2013 sous la 

rubrique 1185, puis en 2016, pour la même quantité sous la nouvelle rubrique 4802-2a (qui est venue se substituer 

à la 1185, réintroduite depuis lors dans la nomenclature ICPE). En application des dispositions des articles R.512-

66-1 et suivants, l'exploitant devra donc notifier au préfet la cessation de cette activité un mois au moins avant 

son arrêt définitif. 

 

Enjeu moyen Le site d’étude comprend une ICPE relevant du régime de la déclaration. Aucune ICPE 

SEVESO ne se trouve à proximité. 

 

Figure 87 : Carte du périmètre de protection SEVESO  

 

Source : Géorisques, 2021  

AUCHAN 
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8.3.2. Transport de matières dangereuses (TMD) 

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident se produisant lors de transport de 

matières dangereuses par voie routière, ferroviaire, aérienne, fluviale ou par canalisation. Il peut entraîner des 

conséquences graves pour la population, les biens et/ou l’environnement. C’est le premier risque en Île de France. 

Les produits dangereux sont nombreux ; ils peuvent être inflammables, toxiques, explosifs, corrosifs ou 

radioactifs. Les principaux dangers induits sont : 

 L’incendie à la suite d’un choc, d’un échauffement, d’une fuite, avec des risques de brûlures et d’asphyxie ; 

 La dispersion dans l’air (nuage toxique), l’eau et le sol de produit dangereux avec risque d’intoxication par 

inhalation, par ingestion ou par contact, ou pollution ; 

 L’explosion occasionnée par un choc, par des mélanges de produits avec risques de traumatismes directs 

par ondes de choc. 

 

Ces effets peuvent alors présenter : 

 Un risque pour la santé : certaines matières peuvent présenter un risque pour la santé par contact cutané 

ou par ingestion (matières corrosives, matières toxiques, etc.). Ce risque peut se manifester en cas de fuite ; 

 Un risque matériel aux biens et activités : les conséquences d’un accident de TMD peuvent mettre à mal 

l’outil économique d’une zone. Les entreprises voisines du lieu de l’accident, les routes, les réseaux d’eau, 

téléphonique, électrique, les voies de chemin de fer, le patrimoine, etc. peuvent être détruits ou gravement 

endommagés, ce qui peut entraîner des coûts élevés ; 

 Une pollution des sols ou de l’eau : cela peut survenir à la suite d’une fuite du chargement. En effet, 

certaines matières dangereuses présentent un risque pour l’environnement au-delà d’autres 

caractéristiques physico-chimiques (inflammabilité, corrosivité, etc.). 

 

Transport par voies routières 

Concernant les routes, voies ferrées et voies fluviales, le risque d'accidents impliquant un transport de matières 

dangereuses concerne l'ensemble des axes desservant les entreprises consommatrices de produits dangereux : 

industries classées, stations-services, etc. En général, le chargement n'est pas impliqué dans l'accident. 

Cependant, la nature du produit transporté implique des précautions particulières lors du dépotage du véhicule 

accidenté et du transvasement. 

 

La commune de Sartrouville est traversée par des voie ferrées n°340 et n°990 ainsi que par la route 

départementale 308. Ces deux types d’infrastructures sont le support de transport de matières dangereuses et 

radioactives. 

 

Le site d’étude se trouve en bordure de la RD 308 dont une portion correspond à l’avenue Maurice 

Berteaux. Les voies ferrées les plus proches se trouvent à 500 m du site. 

Transport par canalisation 

La cause principale d'accident est généralement la détérioration de la canalisation par un engin de travaux 

publics, avec des dégâts qui peuvent aller d'un simple enfoncement à une déchirure totale. La canalisation peut 

également être détériorée par oxydation, en raison d'un manque de protection ou à la suite d’une agression 

extérieure. 

 

Si le produit transporté est un gaz inflammable (gaz naturel par exemple), une explosion du nuage évacué par la 

brèche sous forte pression peut éventuellement avoir lieu. Elle peut provoquer des brûlures graves à plusieurs 

dizaines de mètres et avoir des effets significatifs à des distances plus grandes, selon le délai d'allumage du 

nuage. 

 

Le gaz naturel, plus léger que l'air, ne peut former une nappe au sol. 

 

Dans le cas d'un hydrocarbure liquide, comme le gasoil qui est peu volatil, on pourra craindre, en plus d'un 

possible incendie, une pollution grave du sol et des nappes phréatiques. 

 

Sartrouville est concernée par des canalisations de gaz naturel et d’hydrocarbures sur son territoire. Le site 

d’étude se trouve à environ 440 m de la zone tampon de canalisation de matières dangereuses la plus 

proche. Il s’agit d’une canalisation de gaz naturel. 

Figure 88 – Carte des canalisations de transport de matières dangereuses 

 

Source : Géorisques, 2021 

Enjeu moyen Le site d’étude n’est pas concerné par la présence de canalisations de matières 

dangereuses. Cependant, il se trouve en bordure de la RD 308 support de transports de 

matières dangereuses. 
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9. Nuisances et santé publique 

9.1. Bruit et environnement sonore 

9.1.1. Généralités sur le bruit 

Qu'est-ce que le bruit ?  
Le bruit est une vibration de l'air qui se propage. Il peut devenir gênant lorsque, en raison de sa nature, de sa 

fréquence ou de son intensité, il est de nature à causer des troubles excessifs aux personnes, des dangers, à 

nuire à la santé ou à porter atteinte à l'environnement.  

 

Comment le bruit est-il mesuré ?  
L'unité de mesure des sons est le décibel (dB) qui correspond à la plus petite variation de pression acoustique 

susceptible d'être perçue par l'homme. Pour prendre en compte le niveau réellement perçu par l'oreille, on utilise 

un décibel physiologique appelé décibel A [dB(A)]. 

 

LAeq : niveau de bruit équivalent ou indice de gêne sonore. Il permet de caractériser un bruit fluctuant au cours 

du temps et correspond à la moyenne énergétique des niveaux présents pendant une période donnée. 

 

Arithmétique non linéaire : Le doublement de l'intensité sonore, dû par exemple à un doublement du trafic 

routier, ne se traduit que par une augmentation de 3 dB(A) du niveau de bruit : 

60 dB(A) + 60 dB(A) = 63 dB(A). 

 

Si deux niveaux de bruit sont émis simultanément par deux sources sonores, et si le premier est au moins 

supérieur de 10 dB(A) par rapport au second, le niveau sonore résultant est égal au plus grands des deux. Le 

bruit le plus faible est alors masqué par le plus fort : 

60 dB(A) +70 dB(A) = 70 dB(A). 

Figure 89 - Échelle de bruit 

 

Quels sont les effets du bruit ? 

 Sur le travail : Le bruit, parce qu’il diminue la capacité de concentration, de mémoire, de lecture, de 

résolution de problème est un facteur de diminution de la qualité du travail.  

 Sur la santé : Le bruit est une nuisance susceptible de constituer une menace pour la santé des personnes 

les plus exposées. Cela peut même être un problème de santé publique de plus en plus important si ses 

effets ne sont pas maîtrisés. 

9.1.2. Analyses bibliographiques sur l’environnement sonore de la 

zone d’étude 

L’étude bibliographique est basée sur les données disponibles auprès des préfectures des Yvelines, de la 

Métropole du Grand Paris et de Bruitparif (centre de l’évaluation technique de l’environnement sonore en Île-de-

France) accessibles sur internet. 

9.1.2.1. Classement sonore des infrastructures de transports terrestres 

Les articles R. 571-32 à 43 du Code de l’environnement et l’arrêté interministériel du 23 juillet 2013 (modifiant le 

précédent arrêté interministériel du 30 mai 1996) précisent les objectifs visés et les modalités relatives au 

classement sonore. L’arrêté ministériel du 3 septembre 2013 illustre par des schémas et des exemples les articles 

6 et 7 de l’arrêté du 30 mai 1996 modifié. 

 

Le classement des infrastructures de transports terrestres et la largeur maximale des secteurs affectés par le 

bruit de part et d’autre de l’infrastructure, sont définis en fonction des niveaux sonores de référence. 

 

Cinq catégories sont ainsi distinguées suivant le niveau sonore relevé : elles sont numérotées de 1 (classe des 

niveaux sonores les plus élevés) à 5 (classe des niveaux sonores les plus bas). Le tableau suivant décrit les 

catégories de classement ainsi que les largeurs maximales des secteurs correspondants affectés par le bruit pour 

les infrastructures routières : 

Tableau 20 - Classement des infrastructures suivant les niveaux sonores de référence diurnes et nocturnes 

Niveau sonore 

de référence 

LAeq (6h-22h) en dB(A) 

Niveau sonore 

de référence 

LAeq (22h-6h) en dB(A) 

Catégorie de 

l'infrastructure 

Largeur maximale 

des secteurs affectés 

par le bruit de part 

et d'autre de 

l'infrastructure 

L > 81 L > 76 
Catégorie 1 - la 

plus bruyante 
300 m 

76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 Catégorie 2 250 m 

70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 Catégorie 3 100 m 

65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 Catégorie 4 30 m 

60 < L ≤ 65 55 < L ≤ 60 Catégorie 5 10 m 

 

Ce dispositif réglementaire préventif permet de faire respecter des prescriptions particulières d’isolement 

acoustique de façade pour les bâtiments d’habitation, les établissements d’enseignement et de santé, ainsi que 

les hôtels, venant s’édifier dans les secteurs affectés par le bruit. 
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Le classement des infrastructures est complété d’une cartographie « sonore » qui permet d’inscrire dans les 

documents d’urbanisme les secteurs affectés par le bruit ainsi que, le cas échéant, les règles d’isolation 

spécifiques qui s’y appliquent. Le classement sonore des voiries des départements des Yvelines a été validé par 

arrêtés préfectoraux3. 

 

Les voiries suivantes, présentes à proximité de la zone d’étude sont classées : 

Tableau 21 - Voies de transports terrestres classées à proximité de la zone d'étude 

Commune 
Type de 

voie 
Désignation Catégorie 

Largeur maximale 

des secteurs 

affectés par le bruit 

Sartrouville 

Routière 
RD121 - Avenue Jean Jaurès 2 250m 

RD308 - Avenue Berteaux 3 100m 

Ferrée 
Ligne n°340 

1 300m 

2 250m 

Ligne n°990 2 250m 

 

Les extraits cartographiques ci-après présentent les voies classées proche du périmètre ainsi que les secteurs 

affectés par le bruit : 

Figure 90 - Classement sonore des infrastructures routières et secteurs affectés par le bruit à proximité de la 

zone d’étude 

 

Source : http://cartelie.application.developpement-

durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=Cartes_Classement_sonore_Grandes_infrastructures_v03_03_2009&service=DDT

_78 

 
3 Source : 

https://www.yvelines.gouv.fr/content/download/5770/36457/file/00.371%20Sartrouville.pdfhttps://www.yvelines.gouv.fr/content/download/24

934/147502/file/AP78-2021-06-15-00004_CSV_2021_FER.pdf 

Figure 91 - Classement sonore des infrastructures ferroviaires et secteurs affectés par le bruit à proximité de la 

zone d’étude 

 

Source : http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/1261/ClassementSonoreFER.map# 

 

Compte tenu du classement sonore l’intégralité du périmètre d’étude est située dans les secteurs affectés 

par le bruit des infrastructures de transports terrestres. 

L’ensemble des îlots Jaurès (terrain C) et Maurice Berteaux (terrain A et B) sont compris dans les secteurs 

affectés par le bruit de l’avenue Jean Jaurès (classée en catégorie 2 en rue en « U ») et par le secteur de 

l’avenue Maurice Berteaux (classée en catégorie 3 en tissu ouvert). 

A ce titre, des prescriptions particulières d’isolement acoustique de façade sont à respecter pour les 

bâtiments d’habitation, les établissements d’enseignement et de santé, ainsi que les hôtels, venant 

s’édifier dans les secteurs affectés par le bruit. 
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9.1.2.2. Cartes de bruit stratégiques approuvées et plan de prévention dans 

l’environnement (PPBE) 

Dans le cadre de la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et la gestion du bruit 

dans l'environnement, l’évaluation du bruit dans l’environnement est établie au travers de différentes cartes de 

bruit stratégiques. 

 

Ces cartes de bruit stratégiques sont des représentations de l'exposition sonore des populations sur un territoire 

étendu et serviront de base à l'établissement des Plans de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) dont 

un des objectifs est de réduire les situations d'exposition sonore dépassant les valeurs limites. 

 

Le plan de prévention du bruit dans l’environnement ne concerne uniquement, les bruit des infrastructures de 

transport (route et fer), le bruit aéroportuaire et le bruit des installations classées pour la protection de 

l’environnement. Les PPBE doivent recenser les actions passées et en cours, définir les mesures à mettre en 

œuvre dans les cinq prochaines années et viser la préservation de zones calmes contre une augmentation du 

bruit des transports. 

 

L’évaluation du bruit dans l’environnement est donc établie au travers de différentes cartes de bruit stratégiques : 

 Carte de type « A » : Ces cartes représentent les zones exposées à plus de 55 dB(A) pour l’indicateur 

Lden et à plus de 50 dB(A) pour l’indicateur Ln. Ces cartes d’exposition sonore sont appelées de “type A”. 

Elles représentent les courbes isophones de 5 en 5 dB (A) à partir de 50 dB(A).  

 Carte de type « B » : Ces cartes situent les secteurs affectés par le bruit arrêtés par le préfet en application 

des articles R571-32 et suivants du code de l’environnement relatif au classement sonore des 

infrastructures de transports terrestres. 

 Carte de type « C » : Ces cartes représentent les zones susceptibles de contenir des bâtiments dépassant 

les valeurs limites. Pour les axes de transports routiers, ces valeurs limites sont 62 dB(A) pour l’indicateur 

Ln et 68 dB (A) pour l’indicateur Lden. 

Sont concernés pour les cartographies, les contributions sonores liées aux bruits routier, ferroviaire, aéroports et 

des industries (ICPE-A).  

 

La Métropole du Grand Paris est directement touchée par la problématique « bruit ». 

 

Des extraits des cartographies des niveaux d’exposition et des dépassements aux seuils limites autorisés (cartes 

de Type A et de Type C) sont présentés ci-après et sont issus des cartes de bruits stratégiques de 3ème échéance 

en Île-de-France arrêtées le 28 décembre 2018 par le préfet des Yvelines (source : 

https://www.yvelines.gouv.fr/content/download/17636/109584/file/se20181228_ap_000318.pdf). Celles-ci sont 

disponibles sur le site internet BruitParif (source : https://www.bruitparif.fr/) et sur le site du département (source : 

https://www.yvelines.gouv.fr/Politiques-publiques/Sante/Lutte-contre-les-nuisances-sonores/Cartographie-

strategique-du-bruit/Consultation-des-documents-graphiques-et-des-rapports-associes). 

 

L’analyse des cartes de type A et C montre que les sources sonores prépondérantes dans la zone d’études sont 

liées aux infrastructures de transports terrestres et particulièrement aux voies routières. 

 

Ce diagnostic a donné lieu à l’établissement d’un Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) de 

3ème échéance approuvée le 17 décembre 2019 par le préfet la Métropole du Grand Paris. Il décrit les actions 

permettant de prévenir les effets du bruit, de réduire les niveaux sonores et de protéger les zones calmes (source : 

https://www.metropolegrandparis.fr/fr/plan-de-prevention-du-bruit-dans-lenvironnement-186). 

 

On rappelle que les actions inscrites au PPBE ne sont pas opposables et n’engagent pas juridiquement 

les collectivités. 

 

https://www.bruitparif.fr/
https://www.yvelines.gouv.fr/Politiques-publiques/Sante/Lutte-contre-les-nuisances-sonores/Cartographie-strategique-du-bruit/Consultation-des-documents-graphiques-et-des-rapports-associes
https://www.yvelines.gouv.fr/Politiques-publiques/Sante/Lutte-contre-les-nuisances-sonores/Cartographie-strategique-du-bruit/Consultation-des-documents-graphiques-et-des-rapports-associes
https://www.metropolegrandparis.fr/fr/plan-de-prevention-du-bruit-dans-lenvironnement-186
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Figure 92 - Carte de type « A » - niveau d’exposition sur 24h (Lden) en multi-exposition 

 

Figure 93 – Carte de type « A » - niveau d’exposition la nuit (Ln) en multi-exposition 

 

Figure 94 - Carte de type « C » - Dépassement de seuil au niveau d’exposition Lden pour le bruit routier 

 

Sources : https://carto.bruitparif.fr/ 
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9.1.3. Caractérisation de l’état initial acoustique 

La caractérisation de l’état initial acoustique est basée sur la réalisation d’une campagne de mesures de la 

pression sonore en quelques points et sur des simulations acoustiques sur l’ensemble de la zone d’étude. 

9.1.3.1. Campagne de mesures acoustiques 

Description de l’environnement sonore 
La zone d’étude est située dans un environnement urbain dense dont l’ambiance sonore varie en fonction des 

sources de bruits. 

 

A proximité de celle-ci se trouve des infrastructures routières écoulant des trafics relativement élevés comme 

l’avenue Maurice Berteaux (D308), l’avenue Jean Jaurès ou encore les lignes de voies ferrées n°340 et n°990. 

 

Au sein de la zone d’étude, les sources sonores sont principalement liées aux infrastructures de transports 

routière et en partie liées aux activités de commerciales (Auchan de Sartrouville et garage automobile Renault). 

Afin de quantifier les niveaux sonores actuels dans la zone d’étude, SCE a procédé à une campagne de mesurage 

comprenant six mesures de pression acoustique (deux points fixes de longue durée et quatre prélèvements de 

courte durée) du 30 juin au 1er juillet 2021.  

 

Parallèlement aux mesures, l’évolution des principaux paramètres météorologiques (vent en direction et intensité, 

précipitations et température de l’air) a été relevé à la station de Saint-Germain (données MétéoCiel). 

 

Implantation des mesures acoustiques 
Les mesures acoustiques ont été positionnées dans la zone d’étude à proximité de bâtiments sensibles 

(habitations, bureaux ou locaux commerciaux) sur la commune de Sartrouville : 

 

 Point n°1 : 24h – Bello Automobiles, 64 avenue Maurice Berteaux, en façade ; 

▪ 48°56’28.62"N 2°09’50.16"E ; 

 Point n°1A : 1h – Auchan Sartrouville, 80 avenue Maurice Berteaux, en champ libre ; 

▪ 48°56'28.5"N 2°09'53.4"E ; 

 Point n°1B : 1h – Auchan Sartrouville, 80 avenue Maurice Berteaux, en champ libre ; 

▪ 48°56'25.6"N 2°09'54.7"E ; 

 Point n°2 : 24h – 5 avenue Jean Jaurès, en champ libre ; 

▪ 48°56'29.6"N 2°09'46.8"E 

 Point n°2A : 1h – en champ libre ; 

▪ 48°56'31.4"N 2°09'47.2"E ; 

 Point n°2B : 1h – 13 avenue Jean Jaurès, en champ libre ; 

▪ 48°56'28.7"N 2°09'45.6"E. 

 

Les implantations des mesures acoustiques figurent sur la figure ci-dessous : 

Figure 95 - Localisation des points de mesures acoustiques 

 
 

Conditions météorologiques 
Pendant la session d’enregistrement, les conditions météorologiques observées à Saint-Germain-des-Prés 

(station la plus proche de la zone d’étude) rapportées aux périodes de références sont les suivantes, d’après la 

grille UiTi présentées dans la norme NFS-31-010 : 

Tableau 22 - Conditions météorologiques lors des mesures acoustiques de longues durées (24h) et impact sur les 

conditions de propagation 

Période de 

mesurage 
6h-22h 22h-6h 

Point 

n° 

Conditions de 

propagation 

6h-22h 22h-6h 

Du 30/06/21 

Au 01/07/21 

Nébulosité : moyenne à 

totale 

Température : de 17,7°C à 

18,6°C 

Vent : moyen de secteur 

dominant Nord le 30/06 et 

ouest le 01/07 

Précipitations : Aucune 

Nébulosité : moyenne à totale 

Température : de 14,8°C à 

16,2°C 

Vent : moyen de secteur 

dominant Nord-Ouest 

Précipitations : Aucune 

1 

U4T2 

« Z » 

U3T4 

« + » 

2 

U4T2 

« Z » 

U4T4 

« ++ » 
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Pour les points de mesures de longues durée n°1 et n°2, les conditions de propagations observées sont 

homogènes en période diurne (sans incidence sur les niveaux sonores mesurés) et favorables en période 

nocturne (surestimation des niveaux sonores). 

 

Néanmoins, on rappelle que les conditions météorologiques exercent une influence sur la propagation du son qui 

est détectable à partir d’une distance séparant la source du microphone de l’ordre de 50 mètres et devient 

significative à partir d’une distance source / microphone de l’ordre de 100 mètres. De ce fait, l’ensemble des 

points de mesurages (points fixes et prélèvements) sont faiblement impactés par les conditions météorologiques 

car situés entre 15 et 55 mètres de leurs sources sonores dominantes (voies routières la plus proche avec le 

trafic routier le plus élevé). 

 

Analyse des résultats des mesures acoustiques 
La campagne de mesures acoustiques a pour but de déterminer l’ambiance sonore actuelle dans la zone d’étude. 

Le procès-verbal détaillé des mesures acoustiques est présenté en annexe. 

 

Conformément à l’arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières, les périodes de référence 

retenues pour l’analyse des résultats sont les périodes (6h-22h) et (22h-6h). 

 

Le tableau ci-dessous présente la synthèse des résultats des mesures : 

Tableau 23 - Résultats des mesures acoustiques 

N° du point de 

mesure 

Niveaux sonores mesurés en dB(A) 
Niveaux sonores 

en dB(A)  Zone d’ambiance 

sonore préexistante 

en période diurne Période diurne  

(6h-22h) 

Période 

nocturne (22h-

6h) 

Lden (24h) 

1 52 45,2 51,1 Modérée 

1A 65 - - Non modérée 

1B 56,6 - - Modérée 

2 53,6 45,5 55,1 Modérée 

2A 61,9 - - Modérée 

2B 53,5 - - Modérée 

 

Les résultats de la campagne permettent d’avoir une photographie de l’ambiance sonore au droit des points de 

mesures. Le caractère modéré ou non modéré de la zone d’ambiance sonore est entendu au sens de l’arrêté du 

5 mai 1995. 

 

En effet, une zone d’ambiance sonore préexistante est dite modérée si : 

 le LAeq (6h-22h) est strictement inférieur à 65 dB(A) ; 

 le LAeq (22h-6h) est strictement inférieur à 60 dB(A). 

Les niveaux sonores mesurés sont liés à la distance entre la source et le récepteur et également aux flux de 

trafics s’écoulant sur les voiries routières. Plus le récepteur est proche de la source sonore, plus le niveau sonore 

mesuré est élevé. 

L’analyse des résultats des niveaux sonores mesurés amène les commentaires suivants : 

 Îlot Maurice Berteaux : 

■ Point n°1 

- Au droit du prélèvement n°1, situé en limite de l’îlot en façade du garage Bello Automobile, le niveau 

sonore mesuré est de 52 dB(A) en période diurne et de 45,2 dB(A) en période nocturne. L’ambiance 

sonore de jour est relativement calme et calme de nuit ; 

- Les sources sonores prépondérantes au droit de ce point de mesure sont l’avenue Maurice Berteaux, 

l’avenue Pasteur ainsi que les bruits liés aux activités du garage (équipement de ventilation extérieurs, 

stationnement de véhicules…) ; 

■ Point n°1A : 

- Situé en bordure nord de l’îlot sur le parking (ouest) du Auchan et à moins de 10 mètres de l’avenue 

Maurice Berteaux, axe routier principal au droit du périmètre, le niveau sonores mesuré et recalé par 

rapport au point de longue durée n°1 est de 65 dB(A) de jour. Ce niveaux traduit une ambiance sonore 

bruyante en période diurne ; 

- Au droit de ce point de mesure la source sonore principale est l’avenue Maurice Berteaux, de plus la 

mesure a été effectuée à proximité de l’arrêt de bus « Stalingrad » de ce fait les bruits générés par 

les bus à l’arrivée, à l’arrêt et au démarrage font partie de l’environnement sonore au droit de ce point 

de mesure ; 

■ Point n°1B : 

- Le niveau sonore mesuré et corrélé au point fixe n°1 en période diurne est de 56,6 dB(A). Situé en 

retrait de l’avenue Maurice Berteaux au fond du parking Est du Auchan, l’ambiance sonore est 

modérée de jour ; 

- Les sources sonores principales au droit de ce point de mesure sont l’avenue Maurice Berteaux et les 

véhicules circulant sur le parking ; 

 Îlot Jaurès : 

■ Point n°2 : 

- Au droit de ce point de mesure de 24h, l’ambiance sonore est modérée de jour et calme de nuit avec 

des niveaux sonores mesurés de 53,6 dB(A) en période diurne et de 45,5 dB(A) en période nocturne ; 

- Située en retrait au fond du parking au cœur de l’îlot, les sources sonores au droit de ce point de 

mesurage sont multiples : l’avenue Jean Jaurès (source principale), l’avenue Maurice Berteaux et les 

véhicules circulant sur le parking ; 

■ Point n°2A : 

- Au droit du prélèvement n° 2A corrélé au point fixe n°2 en période diurne, le niveau sonore mesuré 

de jour est de 61,9 dB(A). L’ambiance sonore est modérée entre 6h et 22h ; 

- Situé au nord de l’îlot Jaurès, à proximité du croisement (giratoire) entre l’avenue Maurice Berteaux 

et l’avenue Jean Jaurès, le point de mesure est soumis aux sources sonores d’origine routière ; 
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■ Point n°2B : 

- L’ambiance sonore est modérée de jour avec un niveau sonore mesuré et corrélé par rapport au point 

fixe n°2 de 53,5 dB(A) en période diurne ; 

- La source sonore principale en ce point de mesurage est le trafic routier sur l’avenue Jean Jaurès ; 

 De manière générale, l’environnement sonore est relativement homogène dans le quartier au droit des 

points de mesures ; modérée à relativement calme de jour (exception au droit des points n°1A et n°2A 

avec une ambiance sonore bruyante de jour, ces points de mesures sont situés à moins de 10 mètres des 

voies routières) et calme la nuit. Il est caractéristique d’un secteur résidentiel exposé aux bruits 

d’infrastructures routières écoulant des trafics relativement élevés. 

9.1.3.2. Cartographies acoustiques à l’état actuel dans la zone d’étude 

Afin de compléter la connaissance de l’environnement sonore sur l’ensemble de la zone d’étude, une cartographie 

sonore est réalisée. Cette cartographie à l’état actuel passe par des simulations numériques à partir de la 

modélisation de la zone d’étude avec le logiciel MithraSig. 

 

Les résultats des simulations des niveaux sonores actuels s’appuient sur les trafics routiers de la zone d’étude et 

sont présentés sous la forme de planches cartographiques par courbes isophones pour les périodes de 

références 6h-22h et 22h-6h en vue 2D. Elles permettent d’avoir une représentation de la répartition spatiale des 

niveaux sonores dans l’ensemble de la zone d’étude à une hauteur de 2 mètres au-dessus du terrain naturel.  

 

Nota : une courbe isophone est une courbe où règne le même niveau sonore. 

 

L’analyse des résultats des simulations amène les commentaires suivants : 

 Îlot Maurice Berteaux 

■ La source de bruit prépondérante au sein de l’îlot Maurice Berteaux est l’avenue Maurice Berteaux 

(D308) bordant la partie nord-est de ce périmètre. L’avenue Pasteur est également une source de 

nuisances sonores ; 

■ En période diurne, un environnement sonore bruyant à très bruyant à proximité de la D308 (à moins 

d’une vingtaine de mètres), voie routière écoulant le trafic le plus élevé (environ 20 000 véh/jour) avec 

des niveaux sonores allant de 65 à 75 dB(A). Dans le reste de l’îlot, l’ambiance sonore est modérée à 

bruyant avec des niveaux sonores compris entre 55 et 65 dB(A) ; 

■ En période nocturne l’ambiance sonore dans l’îlot varie de modérée à calme (pour les zones les plus 

retrait de la D308 et bénéficiant de l’effet d‘écran des bâtiments) avec des niveaux compris entre 45 à 

60 dB(A). 

 Îlot Jaurès 

■ Les sources de bruits principales au sein de cet îlot sont l’avenue Jean Jaurès (D121) ainsi que l’avenue 

Maurice Berteaux (D308) ; 

■ En période diurne, l’environnement sonore est bruyant à très bruyant au droit de l’avenue Jean Jaurès 

avec des niveaux sonores compris entre 65 et 75 dB(A) ; 

■ Le bruit généré par la D308 impacte peu le cœur de l’îlot. Les bâtiments présents en bordure du 

périmètre font écran et limite la propagation des ondes sonores au sein de la zone d’étude.  

De manière générale, plus on s’éloigne des voies routières (principales sources de bruit dans la zone 

d’étude) et moins leur impact sonore est important. Les sources de nuisances acoustiques 

prédominantes sont l’avenue Maurice Berteaux ainsi que l’avenue Jean Jaurès.  

 

L’ambiance sonore est hétérogène dans un milieu urbain dense ; la propagation des ondes sonores est 

fortement perturbée par les différents obstacles : bâtiments, murs de clôtures, GBA, etc. 

 

Les cartographies acoustiques de l’état actuel en périodes diurne et nocturne à une hauteur de 2 mètres par 

rapport au niveau du terrain naturel figurent sur les plans ci-après : 

 

Enjeu moyen L’environnement sonore dans la zone d’étude dépend de sources sonores principalement 

liées aux infrastructures routières avec notamment l’avenue Maurice Berteaux (D308) et 

l’avenue Jean Jaurès (D121) encadrant respectivement les limites Nord-Est et Nord-Ouest 

de la zone d’étude. 

 

Les mesures acoustiques ont été réparties au droit des deux îlots à proximité des voies 

routières principales. Les niveaux sonores mesurés en période diurne sont compris entre 

53,5 et 65 dB(A) traduisant une ambiance sonore modérée à bruyante (pour les mesures 

les plus proches des axes de circulation). Pour la période nocturne, l’ambiance sonore 

est calme avec des niveaux sonores mesurés au droit des points fixes proches de 45 

dB(A). 

 

L’intégralité des îlots étant située dans les secteurs affectés par le bruit des voiries 

classées des contraintes sont à attendre au regard de la réglementation du classement 

sonore pour les bâtiments neufs venant s’y édifier. 

 

Situé dans un secteur acoustiquement dégradé, l’enjeu acoustique peut être considéré 

comme moyen. 
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Figure 96 - Cartographie par courbes isophones à l'état actuel en période diurne 
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Figure 97 - Cartographie par courbes isophones à l'état actuel en période nocturne 
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9.2. Stratégie, schémas et plans pour le climat, l’air et 

l’énergie du territoire 

La stratégie adoptée pour la lutte contre le changement climatique a plusieurs imbrications territoriales sur le 

territoire francilien. 

 

Tout d’abord, à l’échelle de l’Ile-de-France, a été mis en place un Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie 

(SRCAE) instauré par la loi portant engagement national pour l’environnement (dite loi Grenelle II) du 

12 juillet 2010. Ce Schéma a été élaboré en 2012. 

 

Puis, à l’échelle de la métropole du Grand Paris, un Plan Climat Air Energie Métropolitain (PCAEM) a été 

approuvé en novembre 2018. 

 

9.2.1. Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) 

2012 d’Ile-de-France. 

Après avoir été approuvé à l’unanimité par le Conseil régional le 23 novembre 2012, le préfet de la région Île-de-

France a arrêté le 14 décembre 2012 le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie d’Île-de-France 

(SRCAE). 

 

Le SRCAE d’Île-de-France, élaboré conjointement par les services de l’État (DRIEE), de la Région et de l’ADEME, 

fixe 17 objectifs et 58 orientations stratégiques pour le territoire régional en matière de réduction des 

consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, d’amélioration de la qualité de l’air, de 

développement des énergies renouvelables et d’adaptation aux effets du changement climatique. 

 

Le SRCAE définit les trois grandes priorités régionales en matière de climat, d’air et d’énergie : 

 Le renforcement de l’efficacité énergétique des bâtiments avec un objectif de doublement du rythme des 

réhabilitations dans le tertiaire et de triplement dans le résidentiel ; 

 Le développement du chauffage urbain alimenté par des énergies renouvelables et de récupération, avec 

un objectif d’augmentation de 40% du nombre d’équivalent logements raccordés d’ici 2020 ; 

 La réduction de 20% des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier, combinée à une forte baisse 

des émissions de polluants atmosphériques (particules fines, dioxyde d’azote). 

 

Le SRCAE prend en compte les enjeux : 

 Environnementaux, pour limiter l’ampleur du réchauffement climatique ; 

 Sociaux, pour réduire la précarité énergétique ; 

 Économiques, pour baisser les factures énergétiques liées aux consommations de combustibles fossiles et 

améliorer la balance commerciale française ; 

 Industriels, pour développer des filières créatrices d’emplois locaux, en particulier dans la rénovation des 

bâtiments et le développement des énergies nouvelles ; 

 Sanitaires, pour réduire les conséquences néfastes de la pollution atmosphérique. 

 

 

Le SRCAE contient des objectifs chiffrés spécifiques à chaque secteur pour atteindre les objectifs du 3x20 et 

positionner la région dans une dynamique d’atteinte du Facteur 4. Les principaux objectifs du SRCAE à 2020 

sont les suivants : 

 Bâtiments : 

■ Améliorer la qualité des rénovations pour atteindre 25% de réhabilitations de type BBC (Bâtiment Basse 

Consommation) ; 

■ Réhabiliter 125 000 logements par an soit une multiplication par 3 du rythme actuel ; 

■ Réhabiliter 7 millions m² de surfaces tertiaires par an soit une multiplication par 2 du rythme actuel ; 

■ Raccorder 450 000 logements supplémentaires au chauffage urbain (soit +40% par rapport à 

aujourd’hui) ; 

■ Réduire progressivement le fioul, le GPL et le charbon avec une mise en place de solutions alternatives 

performantes pour les énergies de chauffage : 

■ Réduire de 5% les consommations énergétiques par des comportements plus sobres ; 

 

 Énergies renouvelables et de récupération : 

■ Augmenter de 30% à 50% la part de la chaleur distribuée par les réseaux de chaleur à partir d’énergies 

renouvelables et de récupération (EnR&R) : Usine d’incinération d’ordures ménagères, géothermie, 

biomasse, etc. ; 

■ Augmenter la production par pompes à chaleur de 50% ; 

■ Multiplier par 7 la production de biogaz valorisé sous forme de chaleur, d’électricité ou par injection 

directe sur le réseau gaz de ville ; 

■ Installer 100 à 180 éoliennes ; 

■ Équiper 10% des logements existants en solaire thermique ; 

■ Passer de 15 à 520 MWc pour le solaire photovoltaïque ; 

■ Stabiliser les consommations de bois individuelles grâce à l’utilisation d’équipements plus performants ; 

■ Stabiliser la production d’agrocarburants ; 

 

 Transports : 

■ Réduire de 2% les trajets en voiture particulière et en deux-roues motorisés ; 

■ Augmenter de 20% les trajets en transports en commun ; 

■ Augmenter de 10% les trajets en modes de déplacement actifs (marche, vélo, etc.) ; 

■ Passer à 400 000 véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

 

Depuis le SRCAE, la 21e conférence des Nations Unies contre le Changement climatique a abouti à la signature 

de l’Accord de Paris le 12 décembre 2015, qui vise à maintenir le réchauffement climatique en deçà de 2°C d’ici 

2100. Historique, cet Accord universel a été signé par la quasi-totalité des États de la planète et est entré en 

vigueur le 4 novembre 2016. Il consacre l’engagement et le rôle déterminant des acteurs non-étatiques – au 

premier rang desquels les collectivités territoriales – dans la construction de réponses adaptées aux enjeux de 

notre temps. 
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9.2.2. Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET de la Communauté 

d’Agglomération Saint-Germain-Boucles-de-Seine) 

Le PCAET est un projet territorial de développement durable, il permet de définir une vision du territoire en se 

fixant des objectifs chiffrés et en proposant un plan d’actions à l’échelle de la communauté d’agglomération, pour 

atténuer et s’adapter au changement climatique.  

 

Le PCAET prend en compte l’ensemble de la problématique climat-air-énergie autour de plusieurs axes 

d’actions : 

 La réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

 L’adaptation au changement climatique 

 La sobriété énergétique 

 L’amélioration de la qualité de l’air 

 Le développement des énergies renouvelables 

Le projet du PCAET se déroule en plusieurs étapes : 

 La réalisation d’un diagnostic partagé 

 L’élaboration d’une stratégie territoriale qui définit les enjeux et objectifs 

 La définition d’un programme d’actions 

 Le suivi et l’évaluation des actions 

Le PCAET de la Communauté d’Agglomération Saint-Germain-Boucles-de-Seine est en cours d’élaboration et a 

été lancé par délibération du 27 septembre 2018.Il s’inscrit dans la lignée de l’Accord de Paris, issu de la COP21 

réunie fin 2015 et ratifiée par la France le 4 novembre 2016 et qui fixe l’objectif d’une limitation du réchauffement 

climatique en dessous de 2°C à l’horizon 2100. 

 

Les objectifs nationaux inscrits dans la loi de la transition énergétique pour la croissance verte à l’horizon 2030 

visent à : 

 Réduction de 40% des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990 

 Réduction de 20% de la consommation énergétique finale par rapport à 2012 

 32% d’énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie 

A l’échelle de la Communauté d’Agglomération, les objectifs et actions du PCAET doivent permettre d’engager 

durablement le territoire sur la voie de : 

 La maîtrise des consommations énergétiques et la réduction de la part des énergies fossiles 

 La réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

 L’amélioration de la qualité de l’air 

 Le développement du stockage du carbone 

 Le développement de la production d’énergies renouvelables et de récupération 

 L’adaptation au dérèglement climatique. 

 

Enjeu moyen Sartrouville et la communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucle-de-Seine 

s’inscrivent dans la volonté nationale de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

et de la consommation énergétique ainsi que l’augmentation du taux d’énergies 

renouvelables dans la consommation finale. L’ensemble des objectifs en matière 

d’énergie, de mobilité, de construction et d’aménagement urbain, de qualité de l’air et 

d’adaptation au changement climatique devra être respecté afin de participer à atteindre 

cet objectif. 
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9.3. Phénomène d’îlot de chaleur urbain 

9.3.1. Le phénomène d’îlot de chaleur urbain 

L’îlot de chaleur urbain (ICU) se caractérise par une élévation localisée des températures de l’air en milieu urbain 

et par une diminution de l’amplitude thermique entre le jour et la nuit. 

Lors des épisodes caniculaires, ce phénomène vient ainsi se superposer aux températures générales élevées 

accentuant d’autant l’inconfort thermique. 

 

Bien que les différentes études sur les ICU aient montré la complexité du phénomène, deux causes explicatives 

sont bien identifiées : d’une part la concentration, en milieu urbain, d’activités humaines telles que les moteurs à 

explosion (trafic routier dense), les systèmes de chauffage (chaudières), les systèmes de climatisation, les 

réseaux d’eau chaude (égouts…). D’autre part, l’artificialisation de l’occupation des sols (revêtements 

goudronnés, bâtis à partir de matériaux tels que le verre, le ciment ou le fer…) qui augmente l’inertie thermique 

des villes. Du fait de leur minéralité et leur densité, les villes absorbent une partie de l’énergie solaire. Du fait de 

leur coloris, les villes en réfléchissent également une partie, mesurée par l’albédo. De manière générale, la ville-

centre absorbe pendant la journée de 15 à 30% d’énergie de plus que l’aire urbaine plus vaste. Cette énergie est 

ensuite lentement restituée la nuit, constitutive de l'effet ICU. 

 

Ces îlots de chaleur urbains induisent des situations d’inconfort thermique, mais ils entraînent aussi des 

répercussions d’un point de vue sanitaire, environnemental et énergétique. La réduction de l’amplitude des îlots 

de chaleur suppose de prendre en compte ce phénomène en amont dans la réflexion sur l’organisation et 

l’aménagement urbain, mais aussi dans les choix des techniques de construction des bâtiments et des 

infrastructures. 

 

9.3.2. Les îlots de chaleur urbain à Sartrouville 

Sartrouville en tant que secteur urbain est concerné par les ilots de chaleurs urbain avec des températures allant 

jusqu’à 38°C en été en 2010. La commune peut être séparée en deux parties : 

 Le sud-ouest constitué principalement d’ensemble de maisons espacé ou compact dont le nombre de 

surfaces bâties, la nature du sol, l’écoulement de l’air et l’absence d’eau et de végétation joue en faveur 

des ilots de chaleur urbains. 

 Le nord-est avec ses grandes entreprises tertiaires bâties bas regroupant une forte densité humaine, une 

absence de végétation et d’eau et une imperméabilisation des sols importante. 

Figure 98 - Thermographie d'été en Ile-de-France 

 

Source : APUR, 2010 

 

Enjeu moyen En tant que secteur très urbain, le site d’étude est concerné par les îlots de chaleur 

urbains. Il se trouve dans la moitié sud de la commune assez touchée par ce phénomène 

du fait des formes urbaines présentes (ensemble de maisons compact ou épars). En effet, 

ce type de bâti par le nombre de surfaces bâties, la nature du sol, l’écoulement de l’air et 

l’absence d’eau et de végétation joue en faveur des îlots de chaleur urbains. De plus, les 

importantes emprises Auchan et Renault fortement imperméabilisées (bâtiments et 

revêtements) favorisent également ce phénomène. 
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9.4. Pollution et qualité de l’air 

9.4.1. Émissions polluantes 

Secteurs d’émissions 

Source : Airparif 

La figure ci-après montre que, sur l’ensemble de la région d’Ile-de-France, les secteurs d’activités les plus 

émetteurs de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre sont le transport routier et le secteur résidentiel. 

Ils contribuent respectivement pour 53% et 11% aux émissions de NOx, pour 17% et 35% aux émissions de 

PM10, pour 19% et 54% aux émissions de PM2.5, et pour 29% et 30% aux émissions directes et indirectes de 

gaz à effet de serre (Scope 1+2). 

 

Le secteur résidentiel contribue également pour 34% aux émissions de Composés Organiques Volatils Non 

Méthaniques (COVNM), pour 20% aux émissions de SO2 et pour 12% aux émissions de NH3, alors que le 

transport routier ne contribue que très peu aux COVNM (7%) et manière très faible au SO2 (<1%). En revanche, 

ce dernier contribue pour 13% aux émissions de NH3. 

 

D’autres secteurs d’activité ont des contributions plus spécifiques à certains polluants : l’industrie contribue pour 

21% aux émissions de COVNM et 14% aux émissions de SO2, la branche énergie pour 46% aux émissions de 

SO2, le secteur tertiaire pour 17% aux émissions directes et indirectes de GES, les chantiers pour 17% aux 

émissions de particules primaires PM10 et 11% aux émissions de PM2.5, l’agriculture pour 73% aux émissions 

de NH3 et 18% aux émissions de PM10, les émissions naturelles pour 24% aux émissions de COVNM. 

 

Les plateformes aéroportuaires contribuent, à l’échelle de la région, au maximum pour 9% aux émissions de NOx. 

Figure 99 : Répartition par secteur des principaux polluants en 2018 – Ile de France 

 

A l’échelle de l’intercommunalité du Saint-Germain Boucles de Seine, les émissions s’élèvent en 2018 : 

 à 1 962 tonnes (72 720 tonnes pour la région) pour les NOX,  

 à 347 tonnes (14 800 pour la région) pour les particules PM10, 

 à 239 tonnes (9 180 pour la région) pour les particules PM2.5. 

Le transport routier représente 62% des émissions de NOX, 23% des émissions des particules PM10 et 23% des 

émissions des particules PM2.5. 

 

Le secteur résidentiel contribue à hauteur de 15% aux émissions de NOX, de 40% aux émissions de particules 

PM10 et de 56% aux émissions de particules PM2.5. 

 

Sources d’émissions 
Dans la zone d’étude, les émissions de polluants atmosphériques sont principalement dues au trafic routier 

supporté par l’avenue Maurice Berteaux et l’avenue Jean Jaurès, qui sources d’émissions en NOX. 

 

Le secteur résidentiel (logements et bureaux) est également une source d’émissions par le chauffage surtout en 

période de chauffe. Il est source d’émissions en particules (PM10 et PM2.5) ainsi que de NOx. 

 

Il n’est pas recensé d’activités générant des émissions polluantes (source : registre national des émissions 

polluantes).   

9.4.2. Surveillance permanente de la qualité de l’air 

La surveillance de la qualité de l’air en Ile-de-France est assurée par l’organisme Airparif, association agréée par 

le ministère en charge de l’environnement.  

 

Mesures permanentes 
La qualité de l’air est surveillée en permanence par un réseau de stations de mesure réparties en Ile-de-France. 

La figure ci-après indique la localisation de la station de mesure la plus proche de la zone d’étude. La station 

Airparif d’Argenteuil (fond urbain) est située à environ 4,3 km au nord-est de la zone d’étude. Cette station mesure 

le dioxyde d’azote. 

 

Le tableau suivant présente les concentrations moyennes annuelles de dioxyde d’azote (NO2), mesurées sur 

cette station. 

 

Station Polluant Paramètre Valeur limite 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Argenteuil NO2 Moyenne annuelle 

(µg/m3) 

40 29 28 28 26 25 21 

*LD : limite de détection 

 

Au cours de ces dernières années les teneurs en dioxyde d’azote mesurées sur la station d’Argenteuil sont 

globalement en diminution, passant de 29 µg/m3 en 2015 à 25 µg/m3 en 2019. 

 

Aucun dépassement de la valeur limite n’a été constaté sur cette station ces dernières années. 
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Figure 100 : localisation de la station de mesure Airparif la plus proche 

 

Année 2020 : impact du contexte sanitaire 

En 2020 les concentrations enregistrées sur la station sont en baisse de 16% par rapport à celles enregistrées 

en 2019.  

 

Cette diminution est due à la conjonction de la baisse tendancielle de la pollution de l’air de ces dernières années, 

des conditions météorologiques plutôt dispersives sur une partie de l’année et l’impact conjoncturel lié à la crise 

sanitaire de la COVID-19. 

 

Ainsi Airparif dans son bilan 2020 précise qu’en petite couronne (en limite de laquelle est localisée la station 

d’Argenteuil) pour le dioxyde d’azote, les concentrations moyennes annuelles pour la pollution de fond, ont 

diminué d’environ 20 %, dont 10 % sont attribuables à la baisse des émissions liées à la crise sanitaire et 10 % 

aux évolutions tendancielles et à l’influence des conditions météorologiques. 

 

En moyenne sur l’agglomération parisienne, les restrictions d’activités liées à la crise sanitaire ont entraîné une 

baisse des concentrations moyennes en fond de l’ordre de -1 à -2 µg/m3. Ces écarts sont variables suivant la 

zone géographique. Ils sont négligeables en grande couronne et l’impact est évalué à environ -3µg/m3 sur les 

sites de petite couronne. C’est dans Paris que l’impact des restrictions est le plus visibles (environ -5 µg/m3 en 

moyenne). 

 

Il est à noter qu’Airparif précise que pour les particules, l’impact de la réduction des activités liées à la pandémie 

sur les concentrations est beaucoup plus faible que pour le NO2 et n’est pas significatif. Comme le trafic routier 

représente 17% des émissions annuelles de particules PM10 et 19% pour les particules PM2.5, l’impact de la 

très forte diminution des émissions de ce secteur, principalement lors du 1er confinement, est donc plus limité que 

pour les oxydes d’azote. De plus les baisses des émissions routières ont été en partie compensées par une 

augmentation des émissions du secteur résidentiel, notamment du chauffage au bois, par rapport à la situation 

normale, les franciliens ayant été davantage présents à leur domicile avec les consignes de télétravail et les deux 

périodes de confinement. 

 

Épisodes de pollution 

Source : Site internet Airparif – Bilan 2020 de la qualité de l’air en Ile-de-France 

Le nombre de journées de déclenchement de la procédure d’information et d’alerte régionale est en légère baisse 

par rapport à l’année 2019. L’année 2020 a enregistré moins d’épisodes de pollution en particules PM10, 

notamment du fait de conditions météorologiques globalement très favorables à la dispersion des émissions 

locales en période hivernale, avec des températures clémentes qui ont limité les émissions liées au chauffage. 

L’année 2020 a comptabilisé 14 journées de dépassement des seuils réglementaires. Ces dépassements ont 

concerné les particules PM10 et l’ozone (O3). Cinq jours de dépassement du seuil d’information ont été 

enregistrés pour les particules PM10 et 9 jours de dépassement du seuil d’information pour l’ozone O3. 

 

Cartes de pollution 
Airparif établit des cartes annuelles de pollution. Ainsi, les cartes ci-après présentent la pollution en 2019 (2020 

étant une année particulière), pour le dioxyde d’azote et les particules, polluants présentant le plus d’enjeu en Ile-

de-France. 

 Dioxyde d’azote : Au niveau de la zone d’étude, la pollution de fond en dioxyde d’azote est de l’ordre 

de 24-26 µg /m3. Les concentrations modélisées augmentent à proximité des avenues Berteaux et 

Jaurès pour atteindre respectivement au maximum environ 37 µg/m3 et 31 µg/m3. 

Figure 101 : carte annuelle de pollution NO2 (2019) 
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 Particules PM10 : Les concentrations en particules PM10 sont homogènes au niveau de la zone 

d’étude et sont comprises entre 20 et 26 µg/m3. Les valeurs les plus élevées sont modélisées au droit 

du carrefour entre les avenues Jaurès et Berteaux. La valeur limite fixée par la réglementation 

(40 µg/m3) est donc respectée. Il en est de même pour l’objectif de qualité fixé à 30 µg/m3. 

Figure 102 : carte annuelle de pollution particules PM10 (2019) 

 
 

 

 

 Particules PM2.5 : Les concentrations moyennes en particules PM2.5 sont de l’ordre de 11 µg/m3 au 

niveau de la zone d’étude. Elles augmentent très légèrement au droit du carrefour entre les avenues pour 

atteindre 13 µg/m3. Si la valeur limite fixée à 25 µg/m3 est respectée, en revanche l’objectif de qualité 

(10 µg/m3) est dépassé. 

Figure 103 : carte annuelle de pollution PM2.5 (2019) 

 
 

 

 

  



VILLE DE SARTROUVILLE 

ETUDE D’IMPACT DU PROJET D’ENSEMBLE IMMOBILIER JAURES / BERTEAUX A SARTROUVILLE – VOLET 1 : PRESENTATION DU PROJET ET DE L’ETAT INITIAL 

 

SCE │ Octobre 2022 118 / 147   

 

9.4.3. Mesures in-situ 

Une campagne de mesure en dioxyde d’azote par tubes à diffusion passive a été menée entre le 27 juin 2021 et 

le 6 juillet 2021. Six sites de mesure ont été implantés. 

Figure 104 : localisation des points de mesure NO2 

 
 

Le tableau suivant présente la typologie des sites de mesure et leur localisation. 

 

Site Typologie Adresse  

P1 Trafic Avenue Jean Jaurès 

P2 Trafic Avenue Maurice Berteaux 

P3 Trafic Avenue Maurice Berteaux 

P4 Trafic Avenue Pasteur 

P5 Fond Avenue Carnot 

P6 Fond Impasse Résidence 6 avenue Pasteur 

 

Répartition des concentrations 
Les concentrations en NO2 relevées pendant la campagne sont présentées dans le tableau suivant. 

 

Site Typologie Concentration en NO2 (µg/m3) 

P1 Trafic 44,7 

P2 Trafic 57.0 

P3 Trafic 55.1 

P4 Trafic 34.9 

P5 Fond 20.6 

P6 Fond 23.9 

 

Les concentrations le plus élevées ont été mesurées en bordure des avenues Jaurès et Berteaux (points P1, P2 

et P3) avec des valeurs sur 14 jours comprises entre 44.7 µg/m3 et 57 µg/m3. La concentration maximale a été 

mesurée sur le point P2, en raison de sa localisation au niveau du carrefour entre les 2 avenues. Les régimes de 

décélération et d’accélération des véhicules à cet endroit conduisent à des émissions plus importantes de 

polluants et donc à des concentrations plus élevées.  

 

Sur l’avenue Pasteur, le trafic routier étant moins dense, la concentration mesurée sur P4 est plus faible 

(34.9 µg/m3 sur la période). 

Sur les sites de mesure de fond (P5 et P6) les concentrations mesurées ont été respectivement de 20.6 et 

23.9 µg/m3, correspondant bien à des niveaux caractéristiques d’une pollution de fond (non influencée par des 

sources particulières). 

 

Comparaison à la réglementation 
Les valeurs utilisées pour comparer les résultats de la campagne de mesure à la réglementation sont issues du 

décret n°2010-1250. La comparaison aux moyennes annuelles est réalisée uniquement à titre indicatif étant 

donné que les résultats ne sont représentatifs que de deux semaines de mesure et que les projets 

d’aménagement ne sont pas soumis au respect de ce type de valeurs. 

 

La figure suivante présente la comparaison indicative à la valeur limite annuelle fixée à 40 µg/m3. 
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Figure 105 : comparaison des résultats de mesure de NO2 à la réglementation 

 
 

Lors de cette campagne de mesure, des concentrations supérieures à la valeur limite de 40 µg/m3 ont été 

enregistrées sur 3 points de mesure, tous localisés en bordure des axes routiers supportant les trafics les plus 

importants (avenue Jean Jaurès et Maurice Berteaux). Pour les autres points de mesure, les concentrations sont 

en deçà de la valeur limite et plus particulièrement sur les points P5 et P6. 

9.4.4. Conclusion  

Enjeu fort La zone d’étude est localisée dans un secteur où la qualité de l’air est influencée par les 

infrastructures routières (avenue Jaurès et Berteaux). Selon les modélisations réalisées 

par Airparif, la valeur limite en moyenne annuelle du dioxyde d’azote (40 µg/m3) n’est pas 

dépassée. En s’éloignant des axes, la pollution de fond en dioxyde d’azote (polluant 

principalement émis par le trafic routier) est de l’ordre de 24 µg/m3 selon les modélisations 

réalisées par Airparif. Concernant les particules PM10 et PM2.5, les modélisations 

d’Airparif montrent une pollution plutôt homogène et en-deçà des valeurs limites. En 

revanche l’objectif de qualité fixé à 10 µg/m3 pour les particules PM2.5 st dépassé. 

Les mesures en dioxyde d’azote réalisées durant une période de 14 jours ont montré des 

valeurs élevées en bordure des avenues Jaurès et Berteaux, supérieures à 45 µg/m3 et 

donc plus élevées que la valeur limite (cependant ces mesures ne peuvent être comparées 

strictement à la cette valeur limite, la durée des mesures étant insuffisante).  



VILLE DE SARTROUVILLE 

ETUDE D’IMPACT DU PROJET D’ENSEMBLE IMMOBILIER JAURES / BERTEAUX A SARTROUVILLE – VOLET 1 : PRESENTATION DU PROJET ET DE L’ETAT INITIAL 

 

SCE │ Octobre 2022 120 / 147   

 

9.5. Pollution et qualité des sols 

9.5.1. Données bibliographiques 

La France a été l’un des premiers pays européens à conduire des inventaires des sites pollués d’une façon 

systématique (premier inventaire en 1978). Les principaux objectifs de ces inventaires sont : 

 Recenser, de façon large et systématique, tous les sites industriels abandonnés ou non, susceptibles 

d’engendrer une pollution de l’environnement ; 

 Conserver la mémoire de ces sites ; 

 Fournir des informations utiles aux acteurs de l’urbanisme, du foncier et de la protection de l’environnement. 

Ainsi, il existe deux bases de données concernant les sites et sols pollués régulièrement enrichies et accessibles 

sur Internet : 

 BASOL, qui recense des sites pollués par des activités industrielles existantes. Cette base est destinée à 

devenir la "mémoire" des sites et sols pollués en France et appelle à l'action des pouvoirs publics. Le 

premier recensement a eu lieu en 1994. Cet inventaire permet d'appréhender les actions menées par 

l'administration et les responsables des sites pour prévenir les risques et les nuisances ; 

 BASIAS, sur les anciens sites industriels et activités de service, mise en place en 1998 ayant pour vocation 

de reconstituer le passé industriel d'une région. L'objectif principal de cet inventaire est d'apporter une 

information concrète aux propriétaires de terrains, aux exploitants de sites et aux collectivités, pour leur 

permettre de prévenir les risques que pourraient occasionner une éventuelle pollution des sols en cas de 

modification d'usage. Il convient de souligner que l’inscription d’un site dans la banque de données BASIAS 

ne signifie pas qu’il soit nécessairement pollué. 

 

Deux sites BASIAS sont recensés à l’intérieur du site d’étude au niveau du terrain n°2. Ces sites 

concernent :  

 Une activité de garages, ateliers mécaniques, soudure, station-service. Il s’agit de l’activité du 

concessionnaire automobile Renault. L’activité est déclarée comme ayant débuté le 1er janvier 1925. 

 Une activité de commerce de gros et de détail et une activité de desserte de carburants en magasin 

spécialisé débutée le 1er janvier 1965. Il s’agit de l’activité du supermarché Auchan. 

Un site BASOL concerne également le site d’étude à l’emplacement de la société Bello Automobiles 

concessionnaire automobile Renault. La société exploitait une station-service associée au garage depuis 

l’année 2000. Lors de la visite d’inspection en novembre 2013, l’exploitant a déclaré l’arrêt de l’exploitation de la 

station-service. Par courrier du 18 novembre 2015, le préfet demandait à l'exploitant de justifier de la mise en 

sécurité des canalisations, du nettoyage du débourbeur-déshuileur et de l'information du propriétaire dans le 

cadre de la cessation d'activité de la station-service. Aucune information n’est disponible concernant la réponse 

de l’exploitant. 

 

9.5.2. Diagnostic environnemental 

Dépollution Conseil a été mandaté pour réaliser un diagnostic environnemental sur le site d’étude. Le rapport 

date de septembre 2021. 

 

9.5.2.1. Visite de site 

L’objectif de cette prestation est de procéder à un état des lieux, le plus complet possible, du site et de son 

environnement à partir des observations et premières mesures réalisées sur le terrain. 

 

Cette prestation est réalisée selon les recommandations et les précautions mentionnées dans le document 

méthodologique « Guide de visite » établi par le Ministère de l’Ecologie en février 2007. 

 

Ainsi, une visite de site a été réalisée sur la zone d’étude en la date du 8 juillet 2021. Les îlots A et B se présentent 

comme un ensemble comprenant un Auchan (supermarché) avec un pressing et une pharmacie rattachée, un 

garage Renault (Bello Automobiles), des parkings aériens et une zone de boxes/garages extérieurs (dont un 

présentant un atelier de garage). 

 

L’ensemble îlots A et B était anciennement (et comme détaillé plus tard) exploité comme station-service. 

 

L’îlot C correspond davantage à des espaces séparés comprenant des parkings extérieurs, des espaces verts, 

des pavillons et immeubles de logements avec commerces en rez-de-chaussée ainsi qu’une parcelle clôturée et 

en friche végétalisée. 

 

L’îlot C comprenant anciennement deux dépôts de liquides inflammables et un atelier de travail de bois. 

 

Les environs du site sont décrits comme « zone urbaine dense inscrite dans un contexte de mixité résidentielle 

et commerciale » et comprennent des ensembles industriels, commerciaux ainsi que des immeubles d’habitations 

collectives et quelques zones pavillonnaires. 

 

Le supermarché Auchan, d’une taille estimée à 50 x 40 m se constitue d’un rez-de-chaussée et d’un étage et 

contient un sous-sol partiel (utilisé comme stockage pour la pharmacie, salle de machine pour le pressing ainsi 

que pour le bac à graisses du Auchan). 

 

Le Garage Renault (Bello Automobiles) n’a pas pu être visité, toutefois il se présente comme étant en activité, 

d’une taille de 40 x 30 m, en R+1. Le garage exerce des activités de concessionnaires, atelier de réparation et 

aire de lavage (pour ce que nous avons pu constater lors de cette visite). 

 

L’ancienne station-service est encore visible sur le site du garage puisque l’auvent sert de toiture pour l’exposition 

des véhicules d’occasion en vente. 

 

Un séparateur à hydrocarbures a été repéré au niveau de l’ancienne station-service. Nous ne connaissons en 

revanche pas son état. 

 

Dépollution Conseil n’a pas pu visiter et investiguer l’emprise du Garage Renault. 

 

  



Source: Géorisques, 

2021

Carte des sites BASIAS et BASOL à 

l’intérieur du site

Commune de Sartrouville (78)

Projet d’ensemble immobilier Jaurès/Berteaux

Dessin: MVE Date: 20/07/2021 Fichier: 210190_BASIAS/BASOL
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9.5.2.2. Etude historique, document et mémorielle 

Terrain 2 : Lot A 
 

Au droit de l’îlot A se trouve le Garage Renault sur lequel une ancienne station-service était présente. Cette 

station-service est référencée Basol SSP040049601 : 

 

« La société Bello Automobiles exploitait une station-service associée au garage depuis l’année 2000. Lors de la 

visite d’inspection du 14 novembre 2013, l’exploitant a déclaré l’arrêt de l’exploitation de la station-service depuis 

2011. Conformément à l’article R512-66-1 du code de l’environnement, l’exploitant aurait dû déclarer la cessation 

d’activité à Monsieur le préfet un mois avant l’arrêt de la station-service. 

Lors de cette visite, l’inspection a pu constater que les volucompteurs avaient été enlevés et qu’il restait à réaliser 

la mise en sécurité des cuves et des canalisations enterrées ainsi que des investigations de sol. 

Par courriers du 27 mars et du 15 septembre 2014, l’Inspection des Installations Classées a relancé l’exploitant 

pour obtenir la déclaration de cessation. Un courrier resté jusqu’ici sans réponse. 

Considérant les éléments susmentionnés, l’Inspection des Installations Classées a proposé à Monsieur le préfet 

de prendre un arrêté préfectoral de prescriptions spéciales imposant à la société BELLO Automobiles de mettre 

en œuvre les dispositions de l’article R.512-66-1 du code de l’environnement. 

La société BELLO a transmis un diagnostic des sols en mai 2015 et un rapport de fin de travaux en octobre 2015. 

 

Le récépissé de cessation d'activité a été délivré le 18 novembre 2015. Par courrier du 18 novembre 2015, M. 

Le Préfet demandait à l'exploitant de justifier de la mise en sécurité des canalisations, du nettoyage du 

débourbeur-déshuileur et de l'information du propriétaire dans le cadre de la cessation d'activité de la 

station-service. » 

 

Compte tenu de l’incertitude vis-à-vis de l’inertage des cuves et réseaux de cette station-service (non-

transmission des pièces justificatives et non déclaration de cessation d’activité), nous avons contacté la DRIEAT 

de Versailles pour rechercher une éventuelle preuve concernant l’inertage de ces cuves. 

 

À la suite de notre demande, nous avons pu consulter les Archives du garage Bello Automobile le 19 août 2021 

à la DRIEAT de Versailles. 

 

Par cette consultation, nous voulions vérifier l’incertitude soulevée par la fiche Basol (et réécrite en rouge ci-

dessus) concernant la mise en sécurité des canalisations ainsi que du nettoyage du débourbeur – déshuileur de 

la station-service après sa cessation d’activité. 

 

Les documents le plus récents disponibles sont tous deux datés du 18 novembre 2015. 

 

Le premier étant le Récépissé de cessation d’activité de la station-service située au 62-64 avenue Maurice 

Berteaux à Sartrouville de la société Bello Automobiles. Le deuxième étant le courrier que Monsieur le préfet a 

adressé à la société Bello Automobiles demandant de justifier de la mise en sécurité des canalisations, du 

nettoyage du séparateur d’hydrocarbures et de l’information du propriétaire sur l’usage futur du site. 

 

Aucun document n’atteste d’une réponse de la Société Bello Automobiles à cette demande du préfet. 

 

La consultation des archives de la DRIEAT a toutefois permis d’établir l’historique suivant concernant les activités 

exercées au droit de la zone d’étude.  

Tableau 24 – Synthèse historique des activités exercées sur site 

 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 

 

Terrain 2 : Lot B 
 

Au droit de l’îlot B se trouve le supermarché Auchan et un pressing. Une autre station-service, référencée Basias 

(IDF7802010) y était également présente. Selon les données recueillies dans l’Audit environnemental – Phase 1, 

établi par Burgeap, le 08/07/2021, cette station-service a été exploitée à partir de 1965 et a été démantelée en 

2015-2016. 



VILLE DE SARTROUVILLE 

ETUDE D’IMPACT DU PROJET D’ENSEMBLE IMMOBILIER JAURES / BERTEAUX A SARTROUVILLE – VOLET 1 : PRESENTATION DU PROJET ET DE L’ETAT INITIAL 

 

SCE │ Octobre 2022 123 / 147   

 

Extrait de l’Audit environnemental – Phase 1, établi par Burgeap, le 08/07/2021 : 

Figure 107 – Extrait de l’Audit environnemental de Burgeap, 08/07/2021 

 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 

 

Terrain 1 : Lot C 
 

Au droit de l’îlot C, aucun site Basias ou Basol n’est référencé, toutefois deux dépôts de liquides inflammables 

étaient présents aux 9 et 13 rue Jean Jaurès ainsi qu’un atelier de travaux de bois au n°11 (cf. page 24 de l’Audit 

Environnemental du sous-sol établi par Sémofi le 15/10/2018). 

 

Extrait de l’Audit Environnemental du sous-sol établi par Sémofi le 15/10/2018 : 

Figure 108 – Extrait de l’Audit environnemental de Sémofi, 15/10/2018 

 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 

 

Présentation des études antérieures 
 

Plusieurs campagnes d’investigations ont eu lieu au droit de la zone d’étude, réalisées par les bureaux d’études 

Sémofi, Géolia, Burgeap et ATI Services. A noter, les rapports de ATI Services ne nous a pas été fourni, nous en 

avons eu connaissance par les résumés disponibles dans les autres rapports. Nous l’avons également retrouvé 

dans les archives de la DRIEAT. Le tableau ci-dessous retrace les investigations antérieures réalisées sur le site. 

Tableau 25 – Liste des investigations antérieures 

 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 

En plus de ces études antérieures, Dépollution Conseil avait également réalisé 5 sondages sur l’îlot C le 3 janvier 

2020 jusqu’à 6 m de profondeur, les investigations antérieures ne permettant pas d’orienter les terres en dessous 

de 4,5 m de profondeur. 

L’ensemble des investigations antérieures sont localisées sur les plans ci-dessous. 

 

Plan de localisation des sondages antérieurs de 2014 par ATI Services 
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Plan de localisation des sondages antérieurs par Géolia et Semofi 

 
 

Plan de localisation des sondages antérieurs de 2020 sur l’îlot C par Dépollution Conseil 

 
 

Conclusions sur le passif du site 

 

En 2015 Bello Automobile a procédé au démantèlement de sa station-service et à la mise en sécurité des 

infrastructures enterrées. Bien que son activité de station-service soit alors cessée, Bello Automobile continue 

encore actuellement son activité de garage. En revanche, aucun document n’atteste de la mise en sécurité des 

canalisations ni du nettoyage du séparateur d’hydrocarbures de la station-service de Bello Automobiles. 

 

En l’état des connaissance disponibles sur le site, aucune investigation n’a été menée sur la matrice gaz du sol. 

Toutefois, il apparaît que des hydrocarbures (HCT et HAP) ont été identifiés dans les sols à proximité de 

l’ancienne station-service. 

9.5.3. Investigations 

Afin de sécuriser l’intervention en ce qui concerne la présence éventuelle d’ouvrages souterrains au droit du site, 

une Déclaration conjointe (DT/DICT) a été préalablement transmise aux gestionnaires des réseaux enterrés 

concernés. 

 

De plus, le personnel de Dépollution Conseil disposait d’un détecteur de réseau afin de sécuriser les interventions 

sur site. 

 

Dans l’optique de déterminer la nature du sol au droit du site et les potentielles sources de pollutions et pollutions 

concentrées dans les sols et les gaz du sol, Dépollution Conseil a mené une campagne d’investigation les 22 et 

le 23 juillet 2021. 

A l’issue de cette dernière, 5 sondages jusqu’à 7,5 m de profondeur maximum (DC_Pza1 à DC_Pza5) ont été 

réalisés à la tarière mécanique par la société Envirosonde. De plus, un sondage à 2,0 m de profondeur (DC_Pza6) 

a été réalisé à la gouge à percussion par la société Envirosonde en raison des limitations d’accès (porte chantier 

ne permettant pas le passage d’une machine). 

 

Ces 6 sondages ont tous été équipés de piézairs pour le prélèvement de gaz du sol (tubage 1’’ en PEHD). 
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Figure 109 – Implantation des investigations de Dépollution Conseil 

 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 

L’implantation des sondages a ainsi été déterminée au regard des plans fournis par les différents 

concessionnaires, des repérages des réseaux sur site et de l’utilisation du détecteur réseau. 

 

A notre connaissance, aucun engin pyrotechnique n’a été rencontré sur le terrain. 

 

Conclusions sur les études menées sur le site 
Ainsi, le site a fait l’objet d’une importante pression de sondages de sols, à hauteur de 41 sondages pour l’îlot 

A&B et 17 sondages pour l’îlot C. Le dernier diagnostic de pollution des sols réalisé par Dépollution Conseil 

(rapport de novembre 2021) a bien pris en compte l’ensemble des résultats d’analyse de ces études antérieures 

pour qualifier la pollution au droit du site, en plus des 6 derniers sondages réalisés en juillet 2021. 

 

9.5.3.1. Résultats des analyses des sols et des terres à excaver 

A la suite des investigations, 22 analyses ont été réalisées sur des échantillons prélevés. Le tableau ci-dessous 

illustre les anomalies mises en évidence grâce à ces investigations. 

Tableau 26 – Anomalies mises en évidence par les investigations Dépollution Conseil 

 
* Valeurs issues de la gamme de valeurs couramment observées dans les sols « ordinaires » de toutes 

granulométrie du programme ASPITET de l’INRA 

LQ** : Limite de Quantification 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 

 

D’une manière générale, les sols investigués ne présentent pas d’anomalie en PCB, BTEX et COHV outre de 

ponctuelles traces de tétrachloroéthylène non significatives. 

 

En revanche, les HAP se retrouvent d’une manière généralisée dans les sols avec toutefois des concentrations 

généralement faibles (<2 mg/kg) à l’état de traces non préoccupantes. Ponctuellement, des anomalies 

légèrement plus importantes se retrouvent avec des concentrations allant jusqu’aux alentours de 5 mg/kg, et ce 

uniquement sur les prélèvements effectués en surface. 

 

Une anomalie à 18 mg/kg en HAP dépasse cette tendance au niveau du sondage DC_Pza4, entre 1,5 et 2,8 m 

de profondeur dans des remblais hétérogènes. Cette anomalie semble davantage liée à une potentielle qualité 

médiocre des remblais qu’aux anciennes activités de la station-service. 

 

L’échantillon DC_Pza6, réalisé au droit du lot C, présente quant-à-lui uniquement des traces non significatives 

de HAP. 

 

Les HCT se retrouvent également de façon généralisée sur l’ensemble des sols investigués à l’exception du 

sondage DC_Pza6 (lot C) qui ne présente aucune trace. 

 

D’une manière générale, les horizons de surface sont plus impactés que les horizons sous-jacents. 

Au regard des TPH (découpage plus précis des chaînes d’hydrocarbures aromatiques et aliphatiques), il apparaît 

que les chaînes les plus volatiles n’ont pas été identifiées. Seules les chaînes les plus lourdes (C16 – C40) pour 

les aromatiques et les aliphatiques ont été identifiées. 

 

Ainsi, bien que des hydrocarbures aient été mesurés, leur caractère volatil semble faible. 

 

En ce qui concerne la gestion des terres à excaver, les dépassements des seuils d’acceptation en filière 

ISDI suivants ont été mis en évidence : 
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Tableau 27 – Dépassements des seuils ISDI mis en évidence par les investigations Dépollution Conseil 

 
* Valeurs issues de l’arrêté du 12/12/2014 relatif aux conditions d’admission des déchets inertes en ISDI 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 

 

Aucune anomalie en HCT, HAP, BTEX, COT, indice phénol ou métaux sur éluât n’est à signaler vis-à-vis des 

seuils d’acceptation en filière ISDI. 

 

Seules des anomalies combinées en fraction soluble et sulfates, vont entraîner un refus quasi systématique en 

filière inerte (ISDI). Compte tenu des concentration mesurées, ces terres pourront être acceptables en filières 

type comblement de carrière ou ISDI à seuils augmentés pour ces paramètres. 

 

A noter, en cas d’orientation de ces terres en filières de comblement de carrière, une vigilance sera à porter sur 

l’absence de briques ou silex. En cas de présence de briques ou silex, un criblage pourra être nécessaire. 

 

9.5.3.2. Résultats des analyses des gaz du sol 

Le tableau ci-après synthétise les résultats d’analyses des échantillons de gaz du sol. 

Tableau 28 – Résultats d’analyses des gaz du sol 

 

 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 
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Les analyses de gaz du sol montrent l’absence d’anomalie au droit du piézair DC_Pza6, localisé au lot C, hormis 

une trace de tétrachloroéthylène à 7,83 µg/m3. 

 

Vis-à-vis des lots A et B, des anomalies généralisées ont été mesurées en hydrocarbures (TPH aliphatiques et 

aromatiques) et en BTEX notamment au droit du piézair DC_Pza1, localisé en extrémité Nord du site, au plus 

proche de l’ancienne station-service. 

 

Le piézairs DC_Pza5, localisé en partie Sud-Est du site, au niveau de la sortie du parking aérien du Auchan, 

montre des concentrations élevées en TPH aliphatiques (2 833,33 µg/m3 pour leur somme). 

 

Ponctuellement, des composés organiques halogénés volatils (COHV) ont été mesurés au droit des lots A et B. 

 

Aucun naphtalène n’a été identifié sur l’ensemble des lots A, B et C. 

9.5.4. Synthèse et schéma conceptuel 

Figure 110 – Schéma conceptuel de l’état actuel du site 

 

Source : Diagnostic environnemental, Dépollution Conseil, septembre 2021 

 

Enjeu fort Le site s’ancre dans un contexte de mixité urbaine comprenant des zones industrielles, 

commerciales ainsi que des immeubles de logements et des pavillons. Le terrain 2 

(lot A/B) était occupé par des stations-service démantelées depuis, et comporte des cuves 

en sous-sol au droit du pressing. De plus, deux dépôts de liquides inflammables ainsi 

qu’un atelier de travail de bois étaient localisés antérieurement au droit du terrain 1 (lot C). 

Les sols du terrain 2 présentent des HCT (hydrocarbures totaux) et des traces de HAP 

(hydrocarbures aromatiques polycycliques) de façon généralisée. Le caractère volatil de 

ces hydrocarbures semble faible. Néanmoins, les gaz du sol du terrain 1 présentent 

généralement des hydrocarbures (TPH aliphatiques et aromatiques) et des BTEX 

(hydrocarbures mono-aromatiques) notamment à proximité de l’ancienne station-service 

du supermarché et en partie sud du parking aérien du Auchan. Des anomalies ponctuelles 

en COHV (composés organohalogénés volatils) ont été mesurées dans les gaz du sol. 

Enfin, les sols du terrain 1 présentent des traces non significatives de HAP. De plus, 

quelques traces de tétrachloroéthylène non significatives ont été identifiées dans les sols 

et les gaz du sol. Les études antérieures avaient également mis en évidence la présence 

de métaux dans les sols du terrain 2 ainsi que des anomalies ponctuelles en HAP dans les 

sols du terrain 1. 
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9.6. Exposition à l’amiante 

Une étude de recherche d’amiante a été réalisée par ACCEO Amiante dans les bâtiments construits dans 

l’emprise de l’îlot C, seuls bâtiments d’habitation existants. Les îlots A et B sont actuellement occupés par des 

bâtiments préfabriqués (Auchan, Garage Renault).  

 

Les repérages ont été faits le 04 décembre 2019 et le 24 janvier 2020 par une recherche macroscopique et par 

prélèvements. Plus de 20 prélèvements de matériaux et produits susceptibles de contenir de l’amiante ont été 

réalisés, exclusivement sur des revêtements de façades et les menuiseries extérieures. Seul le bâtiment 7A a été 

visité à l’intérieur le 24 janvier 2020, dans les parties communes, la cave et 3 logements, et ont permis de réaliser 

48 prélèvements de matériaux et produits.  

 

Les résultats suivants démontrent l’absence d’amiante au niveau des façades, à l’exception d’une colle de faïence 

type mosaïque trouvée au sud du site. Les repérages du 24 janvier 2020 ont mis en évidence la présence 

d’amiante uniquement sur la colle de faïence grise sur un seul logement. Les enduits, revêtements de sol, mastics 

vitriers ne contiennent quant à eux pas d’amiante. Par extrapolation, il y aurait 40% des logements concernés par 

la présence d’amiante uniquement dans les colles de faïence. Les plaques ondulées contenant de l’amiante ont 

été découvertes dans une précédente étude réalisée par CP Expertises le 3 mars 2019. 

 

Figure 111 : Schéma de repérage des MPCA connus 

 
Source : ACCEO, 2020 

Tableau 29 : Matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante (MPCA) connus 

 

Tableau 30 : Synthèse de la situation amiante probabiliste 

 
 

Les projections ACCEO représentent une tendance calculée sur des bases statistiques et probabilistes. Ainsi, la 

présence de flocage généralisé dans les bâtiments a été exclue des chiffrages car retrouvable dans moins de 1% 

des projets. Néanmoins, n’ayant pas pu visiter l’intégralité des bâtiments et en l’absence de la majorité des 

données amiante nécessaires à mener à bien des avant-projets, ACCEO n’est pas en mesure d’exclure 

totalement la possibilité de présence d’un tel matériau dans les bâtiments (à l’exception du bâtiment 7a). En 

conclusion, les études techniques et financières devront être renforcées à l’issue de l’obtention des rapports de 

repérage amiante avant démolition. 

 

Enjeu fort Les études réalisées dans l’îlot C confirment la présence d’amiante dans certains 

matériaux (colle, plaques ondulées). La probabilité de présence d’amiante à l’intérieur des 

bâtiments est importante. Toutefois, des études complémentaires et de précision seront 

réalisées avant travaux sur l’ensemble des bâtiments.   

MPCA connus Localisation 

Plaques ondulées de toiture en amiante-ciment 

Bâtiment 4d, environ 20 m2 

3 cabanons situés sur la parcelle 4, environ 30 m2 

Cabanon dans la cour commune aux bâtiments 7a et 

7b  

Colle de faïence 

Colle de faïence type mosaïque résiduelle contre mur 

extérieur des bâtiments 4c-4d accessible depuis le 

parking P1 

Colle de faïence grise dans logement RDC du 

bâtiment 7a 
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10. Planification 

10.1. Documents de planification urbaine 

10.1.1. Schéma Directeur de la Région d’Île-de-France 2013 (SDRIF) 

Le Schéma Directeur détermine la destination générale des sols en prenant en compte les programmes 

d'aménagement du territoire conduits par l'État, les collectivités locales, les services et établissements publics. Il 

fixe les orientations de l'aménagement des territoires concernés en veillant à préserver l'équilibre entre, d'une 

part, l'extension urbaine, l'exercice des activités agricoles et les autres activités économiques et, d'autre part, la 

préservation de la qualité de l'air, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains (Code de l'Urbanisme - Loi 

n°83-8 du 7 janvier 1983, art 75-I-1). 

 

Le Schéma Directeur de la Région d'Île-de-France (SDRIF) a été établi sous la responsabilité du préfet de la 

région d'Ile-de-France, avec la participation de représentants du conseil régional, du comité consultatif 

économique et social et des préfets des départements. Il a été approuvé par décret pris sur le rapport du ministre 

chargé de l'urbanisme et du ministre de l’Intérieur, après avis du conseil de Paris, des conseils généraux et du 

conseil régional d'Ile-de-France. 

 

Le SDRIF actuellement en vigueur, baptisé SDRIF 2030, a été approuvé par l’État par décret n°2013-1241 du 27 

décembre 2013. 

 

Le SDRIF est un document d'urbanisme et d'aménagement du territoire qui définit une politique à l'échelle de la 

région Île-de-France. Il vise à contrôler la croissance urbaine et démographique ainsi que l'utilisation de l'espace, 

tout en garantissant le rayonnement international de la région. Il préconise des actions pour : 

 Corriger les disparités spatiales, sociales et économiques de la région ; 

 Coordonner l'offre de déplacement ; 

 Préserver les zones rurales et naturelles. 

Selon les orientations du SDRIF, les secteurs Clémenceau, Maurice Berteaux/Jean Jaurès, Maurice 

Berteaux/Stalingrad et le quartier des Indes (secteur NPNR, sont identifiés comme des quartiers à densifier à 

proximité d’une gare. 

 

Le site d’étude, secteur à fort potentiel de densification, se trouve au niveau du secteur Maurice 

Berteaux/Jean Jaurès qui est identifié comme zone à densifier à proximité de la gare RER (lignes J, L et 

A). 

 

Enjeu faible Le SDRIF identifie le secteur d’étude comme ayant un fort potentiel de densification. 

 

Figure 112 - Carte de destination générale du SDRIF 

 

Source : SDRIF, 2013 
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10.1.2. Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de la communauté 

d’agglomération Saint-Germain-Boucle-de-Seine. 

Les objectifs du SCoT sont fixés par l’article L.141-1 et suivants et R.141-1 et suivants du Code de l’urbanisme : 

déterminer les orientations générales de l’organisation et de la restructuration de l’espace et déterminer les 

grands équilibres entre les espaces urbains (et à urbaniser) et les espaces naturels, agricoles et forestiers. 

 

Le SCoT succède au schéma directeur (SD). Il constitue un outil de la politique urbaine et territoriale à l’échelle 

d’un bassin de vie. 

 

Le SCoT définit notamment les objectifs relatifs à l’équilibre social de l’habitat et à la construction des logements 

sociaux, à l’équilibre entre l’urbanisation et la création de desserte en transports collectifs, à l’équipement 

commercial et artisanal, aux localisations préférentielles des commerces, à la protection des paysages, à la mise 

en valeur des entrées de ville et à la préservation des risques. Il détermine les espaces et sites naturels ou urbains 

à protéger et peut en définir la localisation ou la délimitation. Les orientations permettant l’évolution du territoire 

sont définies par les élus dans le respect des objectifs d’un développement durable. 

 

Le SCoT est soumis à enquête publique avant approbation et fait l’objet d’un examen périodique par le Syndicat 

mixte en charge de son élaboration et de son suivi. 

 

Le SCoT est composé de trois documents : le rapport de présentation, le PADD (Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable) et le DOO (Document d’Orientation et d’Objectif). 

 

Le SCoT de la Communauté d’Agglomération Saint-Germain-Boucle-de-Seine a été approuvé le décembre, la 

version la plus récente est la V5 datant du 26 septembre 2015. Il se présente en 8 objectifs principaux découpées 

eux-mêmes en sous-objectifs : 

 Garantir une croissance équilibrée du territoire visant, notamment, à la mixité sociale 

■ Garantir une croissance harmonieuse et équilibrée en termes de population et de développement 

économique grâce aux opérations d’aménagement en cours ou programmées, 

■ Renforcer les solidarités en adaptant l’offre de logements à la diversité de la demande et en favorisant 

l’accès au logement pour tous ainsi que la mixité sociale, 

■ Promouvoir les opérations de renouvellement urbain, 

■ Assurer la pérennité du parc social existant par la revalorisation des quartiers d’habitat social, à la 

réduction de la vacance et de l’habitat insalubre et poursuivre la production de logements sociaux en 

saisissant des opportunités foncières, 

■ Assurer un niveau de services de proximité significatif et équilibré pour l’ensemble du territoire 

 Faciliter les déplacements pour améliorer l’accessibilité dans le respect des principes attachés au 

développement durable 

■ Développer les transports en commun en améliorant le niveau de maillage d’un réseau d’infrastructures 

de transports collectifs efficace, 

■ Améliorer la desserte interne et réduire la circulation de transit, 

■ Résoudre la question de l’échangeur de l’A14 et sortir de l’incertitude, 

■ Favoriser mes moyens de déplacement les moins polluants en développant des modes de circulation 

doux (développement du réseau de pistes cyclables) et en requalifiant les axes de circulation et les 

espaces publics 

 Créer les conditions à l’accueil d’activités nouvelles et améliorer le taux d’emploi 

■ Favoriser l’implantation d’entreprises à forte valeur ajoutée et porteuses d’emplois dans les secteurs 

secondaires, tertiaire et tertiaire supérieur 

 Mettre en œuvre un réseau maillé d’espaces verts et de promenades 

■ La trame verte de la boucle a pour objectif, au-delà du souhait de maintenir des espaces à l’état naturel, 

de constituer à terme un véritable réseau maillé d’espaces verts et de promenades permettant 

notamment, de traverser la Boucle ou encore de la contourner en longeant les rives de la Seine 

 Garantir le maintien du parc urbain 

■ Ne pas revenir sur le maintien d’un parc urbain d’environ 130 ha pour les activités de sports et de loisir 

prévu par le SDBM et considéré comme un acquis. 

 Créer les conditions les plus favorables au maintien de l’activité agricole 

■ Ne pas revenir sur le maintien d’au moins 200 ha répartis entre la Plaine de Montesson et le territoire 

de la Plaine sur l’eau prévu par le SDBM 

■ Maintenir ou créer des zones de hangar pour les activités agricoles 

■ Utiliser les nappes phréatiques pour éviter l’utilisation d’eau de ville par les agriculteurs 

■ Mettre en place des baux à long terme pour les agriculteurs 

 Développement durable, protection de l’environnement, prévention des risques naturels et technologiques 

et lutte contre les nuisances de toute nature 

■ Assurer la gestion économe de l’énergie et rationnelle des fluides 

■ Participer à l’amélioration de la qualité de l’eau et de l’air 

■ Mettre en valeur le patrimoine représenté par la Seine et ses berges 

■ Développer la démarche Haute Qualité Environnementale en matière de construction 

 Mettre en œuvre les principes du SCoT dans le respect des spécificités locales 

■ Coordonner les actions locales en matière d’aménagement du territoire 

■ A partir d’une approche privilégiant le développement durable, veiller à la cohérence des politiques 

sectorielles centrées sur l’urbanisme, l’habitat, les déplacements, le développement économique, 

l’environnement et les équipements 

 

Enjeu faible Le SCoT de la communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucle-de-Seine a 

notamment pour objectif la diversification du parc résidentiel et la construction de 

logements. En outre, le SCoT prévoit un accroissement de la population en lien avec le 

développement des transports collectifs et la valorisation de la plaine agricole. 
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10.2. Plan local d’urbanisme (PLU) de Sartrouville 

Le Plan local d’urbanisme (PLU) est un document communal. Il présente le projet de la commune en matière 

d’aménagement, de traitement de l’espace public, de paysage et d’environnement. Il fixe les règles générales et 

les servitudes d’utilisation des sols. 

 

Il fait l’objet d’une concertation avec la population pendant son élaboration et est soumis à enquête publique avant 

son approbation par le Conseil municipal. 

 

En France, le PLU est le principal document de planification de l’urbanisme au niveau communal, ou 

intercommunal (PLUi). Il remplace progressivement le Plan d’Occupation du Sol (POS) depuis la loi relative à la 

Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000. Le PLU est régi par les dispositions du 

Code de l’urbanisme, essentiellement aux articles L.151-1 et suivants et R.151-1 et suivants. 

 

La loi d’Engagement National pour l’Environnement (ENE) dite « Grenelle II » du 12 juillet 2010 a modifié 

plusieurs aspects du PLU : prise en compte de la trame verte et bleue, orientations d’aménagement et de 

programmation, compatibilité avec le PLH et le PDU. 

 

Le PLU de la commune de Sartrouville a été approuvé le 21 septembre 2006, sa dernière modification date du 

15 avril 2021. 

10.2.1.1. Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

Sur la base du rapport de présentation, le PADD traduit les volontés communales d’aménagement. Il tire parti 

des atouts de la commune et répond aux problèmes soulevés dans le diagnostic. 

 

La philosophie générale du PADD de Sartrouville répond à deux objectifs déclinés en différents thèmes : 

 Maintenir la diversité qui fait la richesse de la ville 

■ La diversité des fonctions qu’elle remplit (ville résidentielle ou vivent de nombreux actifs qui travaillent 

à Paris ou des départements voisins 

■ Diversité dans les catégories de logements et dans la composition sociale des habitants 

■ Diversité dans l’occupation du sol (quartier d’habitat individuel ou collectif, quartiers récents, vieux pays, 

centre ancien…) 

 La recherche d’une plus grande qualité de vie 

■ Le maintien et la protection des quartiers qui bénéficient aujourd’hui d’une qualité de vie appréciée des 

habitants ; 

■ L’amélioration de la qualité urbaine et architecturale là où c’est particulièrement nécessaire : dans le 

centre-ville, le long des grands axes et sur le quartier du plateau ; 

■ L’amélioration de l’habitat en intervenant sur certaines catégories de logements inconfortables ou qui 

ne répondent plus aux besoins des habitants que ce soit dans le parc ancien (en centre-ville) ou dans 

le parc social (sur le plateau) ; 

■ L’amélioration de la qualité de l’équipement commercial ainsi que du niveau de services à la population 

en modernisant certains équipements aujourd’hui vétustes 

Cette philosophie est déclinée dans le PADD à travers les orientations suivantes : 

 S’inscrire dans une politique de programmation des grands équipements à l’échelle intercommunale ; 

 Engager une réflexion en vue de l’amélioration des déplacements, notamment des transports collectifs et 

des circulations douces à l’échelle de la boucle : sentiers de promenade continus sur les bords de Seine ; 

 Réfléchir à la mise en œuvre d’une politique locale de l’habitat. 

Le PADD du PLU de Sartrouville détermine les orientations suivantes pour le site d’étude : 

 Restructuration de l’îlot à la jonction des avenues Jean Jaurès et Maurice Berteaux 

 Restructurer l’avenue Maurice Berteaux et ses abords par : 

■ L’aménagement de circulations douces 

■ La mise en valeur des commerces sur l’axe 

■ Le réaménagement des espaces piétonniers le long de l’avenue 

 

Enjeu moyen Le PADD définit des objectifs d’aménagement pour l’ensemble de la ville de Sartrouville. 

Il s’agit notamment de maintenir la diversité de la ville et d’améliorer la qualité de vie des 

habitants. Les enjeux et objectifs qui visent particulièrement le site d’étude sont : 

■ La restructuration de l’îlot à la jonction des avenues Jean Jaurès et Maurice 

Berteaux 

■ L’aménagement de circulations douces sur l’avenue Maurice Berteaux et ses 

abords 

■ La mise en valeur des commerces sur l’avenue Maurice Berteaux et ses abords 

■ Le réaménagement des espaces piétonniers le long de l’avenue Maurice 

Berteaux et de ses abords 

Le site d’étude se trouve donc dans un quartier au centre des préoccupations 

d’aménagement de la commune. 
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Figure 113 -Schéma de principe d'aménagement et de développement durable 

 

Source : PADD de Sartrouville, 2006 

10.2.1.2. Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ont pour objet de préciser les modalités 

d’urbanisme pré-opérationnels du PLU sur certains quartiers ou secteurs à enjeux. Elles peuvent fixer des 

caractéristiques, énoncer des intentions ou mentionner des objectifs au moyen de croquis, schémas, illustrations 

ou programme écrit. 

 

Le site d’étude est concerné par l’OAP visant à la redynamisation et la mise en valeur du centre-ville. Les 

objectifs de cette OAP sont les suivants : 

 Le réaménagement de l’avenue Jean Jaurès et de ses abords : le cœur du centre-ville 

■ Aménagement des espaces publics notamment pour les piétons : élargissement des trottoirs, 

aménagement ponctuel de places ou placettes, 

■ Augmentation de l'offre de places de stationnement avec la création de petits parkings de proximité, 

■ Mise en place de règles qui favorisent une plus grande qualité architecturale, 

■ Développement et revitalisation du commerce. 

 La restructuration de l’îlot situé à la jonction des avenues Jean Jaurès et Maurice Berteaux 

■ L’éventuelle réhabilitation du bâti qui mérite d'être conservé, la démolition et la reconstruction du bâti 

trop dégradé pour être conservé. 

■ La création d'un espace public piéton agréable et animé avec des commerces ou des terrasses, 

■ L’aménagement de places de stationnement. 

 Le réaménagement de l’îlot de la Police Municipale 

 Le réaménagement et la mise en valeur des abords de l’avenue de la République de manière à améliorer 

la qualité architecturale et à rompre le caractère trop linéaire de l’avenue par des aménagement diversifiés. 

■ Certains secteurs ont un caractère commercial plus affirmé ; ils seront aménagés comme une rue 

principale de centre-ville. 

■ Certains secteurs sont plus aérés avec des constructions en retrait. Ils pourraient faire l'objet 

d'aménagements plus paysagers. 

■ Ponctuellement des places ou placettes pourraient être créées à certains carrefours. 

■ L'entrée de ville vers Montesson sera mise en valeur. 

 

Enjeu moyen Le site d’étude est compris dans l’OAP visant la redynamisation et la mise en valeur du 

centre-ville, avec notamment la restructuration de l’îlot se trouvant au droit du site 

d’étude. 

 

  



VILLE DE SARTROUVILLE 

ETUDE D’IMPACT DU PROJET D’ENSEMBLE IMMOBILIER JAURES / BERTEAUX A SARTROUVILLE – VOLET 1 : PRESENTATION DU PROJET ET DE L’ETAT INITIAL 

 

SCE │ Octobre 2022 133 / 147   

 

10.2.1.3. Règlement du PLU 

Le terrain n°1 du site d’étude se trouve en zone urbaine UApm2, il s’agit d’un secteur faisant l’objet 

d’orientation d’aménagement pour la restructuration de l’îlot situé à la jonction des avenues Jean Jaurès 

et Maurice Berteaux. Dans cette zone sont interdits : 

 Les constructions à usage d’industrie, 

 Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation préalable,  

 Les constructions ou installations à usage d’activités agricoles et d’entrepôts, 

 Les constructions ou installation à usage d’activités artisanales à conditions qu’elles soient localisées à 

l’intérieur des polygones d’implantation figurant sur les documents graphiques), 

 Le stationnement des caravanes isolées destinées à l’habitation, 

 L’aménagement de terrains pour le camping et pour le stationnement des caravanes, 

 Les habitations légères de loisirs, 

 Les affouillements et exhaussements des sols qui n’ont pas de rapport direct avec les travaux de 

construction, 

 Les carrières, 

 Les décharges et dépôts de toute nature (véhicules, matériaux…) 

Le terrain n°2 quant à lui se trouve en zonage UApm3, ce secteur correspond à l’orientation 

d’aménagement pour la restructuration de l’ilot vis-à-vis de l’avenue Maurice Berteaux, il est soumis à la 

même règlementation que pour le zonage UApm2. 

 

En plus de ces interdictions, la hauteur des constructions est règlementée pour chaque parcelles, celles-ci sont 

présentées dans la figure suivante. 

 

A noter également que l’avenue Jean Jaurès en bordure du terrain n°1 se trouve en zone de linéaire 

commercial et avec une marge de retrait imposée d’une distance de 2 m d’après le PLU. L’avenue Maurice 

Berteaux en limite nord du terrain n°2 est concernée par un emplacement réservé pour son élargissement 

sur 8 m de large. 

 

Enjeu moyen Le site d’étude se trouve en zones urbaines UApm2 et UApm3 correspondant à des 

secteurs d’orientation d’aménagement pour la restructuration des îlots situés le long de 

de l’avenue Maurice Berteaux. 

 

Figure 114 - Hauteur règlementaire des constructions sur le site d'étude 

 

Source : PLU de Sartrouville, 2006 

  



Source: PLU, 2006
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10.2.1.4. Servitudes d’utilité publique 

Les servitudes d’utilité publique sont des limitations administratives au droit de propriété instituées au bénéfice 

de personnes publiques (État, collectivités locales, établissements publics), des concessionnaires de services ou 

de travaux publics (ERDF, GRDF, etc.), de personnes privées exerçant une activité d’intérêt général 

(concessionnaires d’énergie hydraulique, de canalisations destinées au transport de produits chimiques, etc.). 

 

Elles constituent des charges qui existent de plein droit sur tous les immeubles concernés et qui peuvent aboutir : 

 Soit à certaines interdictions ou limitations à l’exercice par les propriétaires du droit d’occuper ou d’utiliser 

le sol ; 

 Soit à supporter l’exécution de travaux ou l’installation de certains ouvrages ; 

 Soit à imposer certaines obligations de faire aux propriétaires (travaux d’entretien ou de réparation). 

 

Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation des sols sont celles mentionnées par le Code de l’urbanisme 

aux articles R.151-51 et R. 161-8 et dont la liste est fournie par l’annexe au livre Ier du Code de l’urbanisme. 

 

Mises en œuvre par l’État, elles s’imposent aux communes, communautés de communes, syndicats de 

communes ou établissements publics lors de l’élaboration des documents d’urbanisme. Ces décideurs publics 

doivent tenir compte de l’ensemble des servitudes dans leurs projets et documents de planification. Le PLU doit 

respecter et annexer ces servitudes dont la liste est dressée par décret en Conseil d’État 

 

Les servitudes d’utilité publique sont classées en quatre grandes catégories : 

 Les servitudes relatives à la conservation du patrimoine (par exemple, les périmètres de protection des 

monuments historiques affectant l’aspect architectural des constructions environnantes) ; 

 Les servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et certains équipements (I3, EL3, T5 ; par 

exemple, les servitudes relatives au passage des lignes électriques réduisent les possibilités de 

construction aux abords de celles-ci) ; 

 Les servitudes relatives à la défense nationale (par exemple, les servitudes relatives aux transmissions 

radioélectriques) ; 

 Les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique (par exemple, les plans de préventions des 

risques naturels ou technologiques). 

 

Servitude relative à la conservation du patrimoine 

Le périmètre d’étude n’est pas concerné par des servitudes relatives à la conservation du patrimoine. 

 

Servitude relative aux réseaux 

Le périmètre d’étude est bordé par une conduite en service relative aux communications téléphoniques et 

télégraphiques. Cette servitude se trouve le long de l’avenue Maurice Berteaux. 

 

Servitudes relatives à la circulation aérienne 

Le périmètre d’étude n’est pas concerné par des servitudes relatives à la circulation aérienne. 

 

Servitude de protection relative aux centres radioélectriques d’émission et de réception 

Le périmètre d’étude est concerné par la servitude relative aux transmissions radioélectriques concernant la 

protection contre les obstacles du faisceaux Paris à Brueil-en-Vexin. Le territoire concerné par cette servitude est 

soumis à interdiction de construire à plus de 175 m NGF sur une largeur de 500m. 

 

Enjeu faible Le site d’étude est bordé par une servitude relative aux communications téléphoniques et 

télégraphiques. Il est également concerné par une servitude relative aux transmissions 

radioélectriques concernant la protection contre les obstacles qui restreint la hauteur de 

construction à 175 m NGF, soit environ 135 m au-dessus du sol au niveau du site d’étude. 

  



Source: PLU, 2006
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11. Synthèse de l’État Initial 

THÈME SOUS-THÈME DESCRIPTION DE L’ENJEU ENJEU 

Milieu physique Climat Le climat de Sartrouville de type océanique présente des amplitudes moyennes de l’ordre de 15°C entre les saisons. Les hivers sont doux et les étés frais. Les pluies 

sont réparties sur toute l’année et les vents dominants sont de secteurs Sud-Ouest et Nord. Ce climat ne présente pas de singularité climatique ou de condition 

particulière extrême. 

Faible 

Topographie La topographie de la commune est marquée par des reliefs parfois importants dus à la proximité de la Seine. Le site d’étude se trouve malgré tout sur une zone 

comportant une topographie assez plane. Le site suit une légère pente sud-est – nord-ouest. Les bâtiments du terrain n°2 sont à l’alignement avec la voirie à l’est et 

légèrement surélevée à l’ouest. 

Moyen 

Géologie Les sols en place sont principalement constitués de remblais, de marnes et caillasses et de calcaire grossier. Les marnes étant constituées en partie d’argile, cette 

géologie peut induire des risques de mouvement de terrain par retrait-gonflement des argiles. De plus, le caractère fissuré du calcaire grossier et son ancienne 

exploitation, induisant la présence de carrières souterraines, peuvent occasionner des fragilités. Les analyses ont également pu mettre en évidence plusieurs 

anomalies géotechniques. En surface, le terrain est majoritairement artificialisé. 

Fort 

Documents cadres sur l’eau Les préconisations du SDAGE Seine-Normandie, encadrées par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), seront à respecter dans le cadre du projet. Faible 

Il n’existe aucun SAGE sur la commune de Sartrouville. Nul 

Eaux souterraines L’enjeu relatif aux eaux souterraines est globalement modéré au droit du site d’étude. En effet, le site est indirectement lié à la nappe de la Seine, se situant en bordure 

de sa plaine alluviale. À savoir que l’état chimique de la masse d’eau de la Seine est médiocre du fait de la présence de nitrates et d’ammonium. D’autre part, le site 

se trouve au droit de calcaires grossiers favorisant l’infiltration des eaux pluviales, notamment du fait de son caractère fissuré. Néanmoins, la nappe du Lutétien 

contenue dans les calcaires grossiers se trouve à environ 30 m de profondeur, d’après les données bibliographiques qui concordent avec l’étude géotechnique 

réalisée par la société Sémofi. Ainsi, la vulnérabilité des eaux souterraines reste moyenne à faible en raison de sa profondeur. 

À noter enfin que le terrain 1 est soumis à des circulations superficielles contenues dans les remblais. 

Moyen 

Eaux superficielles Le site se trouve à 370 m de la Seine, dans un environnement urbanisé et imperméabilisé. Il n’est pas en lien direct avec la Seine. A savoir que celle-ci présente un 

bon état écologique et un mauvais état chimique en 2018 au droit de la station de Maisons-Laffitte. 
Faible 

Usages de l’eau et des milieux 

aquatiques 

Aucun prélèvement d’eau n’est déclaré sur la commune de Sartrouville et aucun périmètre de protection de captage prioritaire d’eau souterraine ou superficielle pour 

l’alimentation en eau potable ne concerne le site d’étude. 
Nul 

Paysage urbain, végétal et 

patrimonial 

Analyse paysagère du territoire et 

insertion du site d’étude dans son 

paysage 

Bien que située sur la Boucle de Montesson connue pour ses bois masquant l’urbanisation, le site d’étude se trouve dans un milieu très minéral, quadrillé par les 

espaces de stationnement et les différentes avenues alentours, notamment l’avenue Maurice Berteaux, route importante de la commune. 

Le site d’étude s’implante dans le reste du paysage et reste peu visible en s’éloignant. Avec ses bâtis commerciaux et ses immeubles d’habitations peu uniformes, le 

secteur est peu qualitatif et s’insère dans un paysage exclusivement urbain où la voiture domine, sans perspective paysagère à enjeu.  

On note un manque d’espace verts et de végétation contribuant au caractère urbain du secteur. 

Faible 

Monuments historiques classés et 

inscrits 

Le site d’étude n’est pas concerné par des périmètres de protection de monument historiques, le plus proche se trouvant à 650 m. Toutefois, le monument classé : « 

Domaine National : Château de Maisons-Laffitte » est partiellement visible depuis l’axe de l’avenue Maurice Berteaux qui constitue la limite nord du site d’étude. 

Toutefois, le risque de covisibilité avec le site d’étude est limité par la distance qui les sépare (860 m) et des éléments urbains et routiers qui peuvent dissimuler le 

château. 

Faible 

Sites inscrits, classés et Sites 

Patrimoniaux Remarquables 

Le site inscrit le plus proche du site d’étude est celui de l’ « Ile et berge de la Seine » à 510 m au nord-ouest. Ce site ainsi que celui des « sites hippiques de Maisons-

Laffitte » se trouvent sur le prolongement de l’avenue Maurice Berteaux. Cependant, la topographie plus faible des bords de Seine empêche les risques de covisibilité 

avec ces sites. 

Faible 

Patrimoine mondial de l’UNESCO Aucun site classé au patrimoine mondial de l’UNESCO ne se trouve à proximité du site d’étude. Le bien le plus proche inscrit sur la liste du patrimoine mondial de 

l’UNESCO est celui des Rives de la Seine situé à environ 13,3 km. 
Nul 

Espaces Naturels Sensibles Aucun Espace Naturel Sensible ne se trouve sur la commune de Sartrouville. L’ENS le plus proche est celui de la Forêt départementale de Sainte Apolline, situé à 

2,7 km du site d’étude. 
Nul 

Vestiges archéologiques Aucun vestige archéologique n’a été découvert sur la commune de Sartrouville. Le PLU indique que les alentours de l’église Saint-Martin pourraient être susceptibles 

de contenir des vestiges archéologiques, cependant sa distance au site d’étude (820 m) limite le risque au droit de celui-ci. 
Faible 

Milieu naturel Inventaire des espaces naturels 

protégés 

Aucun site Natura 2000 n'est présent au droit de l'aire d'étude ni à proximité. Le site Natura 2000 le plus proche se situe à plus de 20 km, il s'agit de la ZPS "Sites 

de Seine-Saint-Denis" (FR1112013). 

Aucun arrêté de protection biotope n'est présent au droit de l'aire d'étude ni à proximité.  Le plus proche se trouve à environ 24,4 km à l'Est de la zone d'étude, il 

s'agit du site "Le Bout du monde" (FR3800005). 

Aucune réserve, ni nationale, ni régionale, ni biologique dirigée ou intégrale ne se trouve au droit de l'aire d'étude, ni à proximité. La réserve la plus proches se 

trouve à environ 12,8 km au Nord, il s'agit de la réserve Tourbière De La Cailleuse (FR2300020). 

Aucun Parc Naturel ne concerne la zone d'étude, le plus proche est le Parc naturel "Vexin Français" (FR8000030) situé à 14 km au Nord-Est. 

Nul 
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Inventaire des espaces naturels 

protégés 

L'aire d'étude n'est concernée par aucune ZNIEFF. La ZNIEFF la plus proche se localise à environ 2,4 km à l'Est de la zone d'étude. Il s'agit de la ZNIEFF de type 

2 "Forêt de Saint-Germain-en-Laye". 

Aucune ZICO n’est présente au droit du site d’étude. La plus proche se trouve à 27,18 km, il s’agit des « Forêt picardes : Massif des trois forêts et du bois du roi ». 

Nul 

Corridors écologiques Le secteur d’étude ne présente pas directement d’enjeux écologiques selon le SRCE Ile-de-France et le SDRIF. Faible 

Habitats et flore Aucune espèce protégée et/ou patrimoniale n’a été inventoriée sur l’aire d’étude. Les habitats présents au sein de l’aire d’étude sont communs et présentent un 

enjeu écologique nul. 
Nul 

Zones humides Le périmètre d’étude n’est pas concerné par une zone humide d’après la base de données de la DRIEAT. De plus, au regard de la nature du site qui est 

majoritairement artificialisé et imperméabilisé, le sol a peu de chances de présenter un caractère hydromorphe. 
Nul 

Faune Le site présente une très faible potentialité pour l’avifaune. En témoigne l’observation d’espèces communes à large répartition nationale et l’absence d’espèce 

protégée ou patrimoniale. Cela est dû à la nature très anthropisée du site d’étude. 

L’enjeu pour les reptiles est nul en raison de l’absence d’espèce. 

L’enjeu pour les amphibiens est nul en raison de l’absence d’espèce. 

L’enjeu pour les mammifères est nul en raison de l’absence d’espèce. 

L’enjeu pour les rhopalocères lépidoptères, les odonates et les orthoptères est nul en raison de l’absence d’espèce. 

L’enjeu pour les chiroptères est nul en raison de l’absence de gîtes favorables à ces espèces. En effet, le site ne présente aucune potentialité d’accueil pour les 

chiroptères. 

Nul 

Contexte socio-démographique Démographie La population de Sartrouville se caractérise par : 

■ Une population augmentant légèrement depuis 1990 avec un solde naturel fort et un solde migratoire négatif depuis les années 1990 

■ Une population active (30-44 ans) majoritaire 

■ Une tendance des populations à quitter la commune, en particulier les jeunes quittant le foyer familial 

■ Des ménages dont le nombre de personnes diminuent à cause notamment de la décohabitation  

Plusieurs logements d’habitats collectifs et d’habitat continu se trouvent au droit du site d’étude. Néanmoins, le secteur Jaurès / Berteaux fait partie des quelques îlots 

dégradés ou faiblement occupés de Sartrouville, dont la réhabilitation ou la reconstruction serait souhaitable à moyen terme. 

Moyen 

Logements, PLH Le parc de logement de Sartrouville se caractérise par : 

■ Une majorité de résidents propriétaires 

■ Un faible taux de logements vacants qui traduit une tension du marché immobilier 

■ Un parc de logement varié et de grande taille qui favorise l’installation de familles 

■ Une part importante de logements sociaux notamment au nord est 

Plusieurs logements se trouvent à l’intérieur du site d’étude, il s’agit d’habitats collectifs ou continus. Néanmoins, le secteur Jaurès / Berteaux fait partie des quelques 

îlots dégradés ou faiblement occupés de Sartrouville, dont la réhabilitation ou la reconstruction serait souhaitable à moyen terme. 

Moyen 

Activités économiques Secteur plus résidentiel que pôle d’emploi, la commune de Sartrouville est composée d’un tissu économique principalement tourné vers le tertiaire. Le taux de 

chômage est en augmentation tandis que celui des actifs diminue depuis 2008, notamment du fait du faible niveau de formation des habitants de la commune. 

Les actifs qui habitent à Sartrouville et qui travaillent à l’extérieur se déplacent essentiellement dans un rayon de 10 à 15km environ. Leurs principales destinations 

sont Paris et Nanterre ainsi que l’ensemble de communes proches situées autour de la Plaine de Montesson, Courbevoie, Houilles, Maisons-Laffitte, Rueil-

Malmaison… 

Le site d’étude est concerné par deux des pôles commerciaux majeurs de la commune, à savoir le linéaire commercial du centre-ville avenue Jean Jaurès, et les 

grands bâtiments commerciaux de l’avenue Maurice Berteaux. 

Moyen 

Équipements Le périmètre du site d’étude s’étend principalement sur un secteur composé de logements collectifs pour le terrain n°1 et d’établissements commerciaux pour le terrain 

n°2, aucun établissement sportif, scolaire, de petite enfance ou culturel ne se trouve à l’intérieur du site d’étude.  

L’avenue Jean Jaurès qui constitue un pôle d’équipement se trouve en bordure du site. Plusieurs établissements de santé ainsi que des commerces des gymnases 

et des établissements scolaires se trouvent ainsi à proximité. 

Faible 

Tourisme et loisirs La commune possède plusieurs activités de divertissement en plus de ses équipements purement sportifs ou culturels. Un seul chemin de randonnée pédestre est 

recensé sur la commune, celui-ci longe la Seine et ne concerne pas le site d’étude. 
Faible 

Déplacements Plan de Déplacement Urbain d’Ile-de-

France (PDUIF) 

Les principes du PDUIF encouragent la facilitation des modes de transports alternatifs aux modes motorisés individuels. 
Moyen 

Réseau routier, accessibilité et 

stationnements 

Le site d’étude se trouve à la jonction entre l’avenue Jean Jaurès et l’avenue Maurice Berteaux, deux axes structurants de la commune supportant d’importants trafics. 

Les relevés de 2018 montrent que le stationnement est très dense toute la journée sur le secteur, il est difficile d’y trouver une place sur voirie ainsi qu’au droit du 

Auchan. Seule la nuit, le stationnement est plus facile. Ceci s’explique par le profil commercial du secteur d’étude et du stationnement payant sur les différentes voies 

étudiées. A noter qu’un nouveau parking de 23 places a été ouvert depuis, pouvant atténuer les difficultés de stationnement identifiés en 2018. 

Moyen 

Transports en commun Le site d’étude présente une bonne desserte par les transports en commun, avec 3 lignes de bus qui desservent les abords du site d’étude, dont 1 permettant de se 

rendre à la gare de Sartrouville rejoindre notamment le RER A et les transiliens L et J. 
Faible 

Modes actifs Le site d’étude est bordé de trottoirs aux normes et sécurisés. Faible 
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Usage du réseau routier (étude de 

trafics) 

En situation actuelle, la circulation est difficile sur le secteur, principalement en direction de Maisons-Laffitte. L’avenue Jean Jaurès et l’avenue Maurice Berteaux en 

direction de l’est, présentent des circulations plus aisées. 
Moyen 

Réseaux Réseaux Étant donné le contexte urbain du secteur, l’ensemble des réseaux est présent au droit ou à proximité immédiate du site d’étude. La majorité des réseaux se trouve 

aux limites parcellaires du site. 

Plusieurs lignes Haute tensions ainsi qu’un transformateur haute tension sont présents au droit du site d’étude. De plus, le site est concerné par de nombreux réseaux 

de gaz à l’intérieur des deux terrains.  

Ces deux réseaux étant sensibles, l’enjeu est fort. 

Fort 

Risques naturels Risque sismique Le site d’étude est classé en zone de sismicité très faible (niveau 1). Nul 

Risque météorologique Par son éloignement avec la Seine, le site d’étude a peu de risque d’être concerné par un aléa climatique causant des crues. Faible 

Risque de mouvement de terrain Le site d’étude se trouve en zone d’exposition faible au risque de retrait-gonflement des argiles.  

Toutefois, la commune de Sartrouville est inscrite au DDRM des Yvelines comme soumise au risque de mouvement de terrain causés par des affaissements ou des 

effondrements de carrières souterraines. Bien qu’aucun antécédant d’effondrement ne soit recensé sur la commune, l’Atlas des Carrières Souterraines du 

Département des Yvelines confirme la présence de deux anciennes galeries mal référencées au niveau du terrain n°2. De plus, l’étude géotechnique réalisée par 

Sémofi précise que de nombreux fontis ont été répertoriés à proximité Sud du site d’étude. 

Fort 

Risque d’inondation par remontée de 

nappe 

Le risque de remontée de la nappe des calcaires est faible par sa profondeur et de la couche géologique semi-perméable qui se trouve au-dessus. En effet, le suivi 

piézométrique sur une année complète a montré que les piézomètres restaient secs et n’étaient pas soumis à remontée de nappe. 
Faible 

Risque d’inondation par 

débordement d’un cours d’eau 

Le PPRI de la Seine et de l’Oise concerne la commune de Sartrouville. Cependant, le site se trouvant à 370 m de la Seine, il n’est pas concerné par le zonage 

règlementaire associé au risque d’inondation par débordement de la Seine. À noter que le terrain 1 se trouve à la limite d’une crue causée par un évènement extrême. 

Le risque d’inondation par débordement de la Seine retenu au niveau du site d’étude est donc faible. 

Faible 

Risques industriels et 

technologiques 

Installations Classées pour la 

Protection de l’Environnement 

Le site d’étude comprend une ICPE relevant du régime de la déclaration. Aucune ICPE SEVESO ne se trouve à proximité. 
Moyen 

Transport de Matières Dangereuses Le site d’étude n’est pas concerné par la présence de canalisations de matières dangereuses. Cependant, il se trouve en bordure de la RD 308 support de transports 

de matières dangereuses. 
Moyen 

Nuisances et santé publique Bruit et environnement sonore L’environnement sonore dans la zone d’étude dépend de sources sonores principalement liées aux infrastructures routières avec notamment l’avenue Maurice 

Berteaux (D308) et l’avenue Jean Jaurès (D121) encadrant respectivement les limites Nord-Est et Nord-Ouest de la zone d’étude. 

Les mesures acoustiques ont été réparties au droit des deux îlots à proximité des voies routières principales. Les niveaux sonores mesurés en période diurne sont 

compris entre 53,5 et 65 dB(A) traduisant une ambiance sonore modérée à bruyante (pour les mesures les plus proches des axes de circulation). Pour la période 

nocturne, l’ambiance sonore est calme avec des niveaux sonores mesurés au droit des points fixes proches de 45 dB(A). 

L’intégralité des îlots étant située dans les secteurs affectés par le bruit des voiries classées des contraintes sont à attendre au regard de la réglementation du 

classement sonore pour les bâtiments neufs venant s’y édifier. 

Situé dans un secteur acoustiquement dégradé, l’enjeu acoustique peut être considéré comme moyen. 

Moyen 

Stratégie, schémas et plans pour le 

climat, l’air et l’énergie 

Sartrouville et la communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucle-de-Seine s’inscrivent dans la volonté nationale de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre et de la consommation énergétique ainsi que l’augmentation du taux d’énergies renouvelables dans la consommation finale. L’ensemble des objectifs en matière 

d’énergie, de mobilité, de construction et d’aménagement urbain, de qualité de l’air et d’adaptation au changement climatique devra être respecté afin de participer à 

atteindre cet objectif. 

Moyen 

Phénomène d’îlot de chaleur urbain En tant que secteur très urbain, le site d’étude est concerné par les îlots de chaleur urbains. Il se trouve dans la moitié sud de la commune assez touchée par ce 

phénomène du fait des formes urbaines présentes (ensemble de maisons compact ou épars). En effet, ce type de bâti par le nombre de surfaces bâties, la nature du 

sol, l’écoulement de l’air et l’absence d’eau et de végétation joue en faveur des îlots de chaleur urbains. De plus, les importantes emprises Auchan et Renault fortement 

imperméabilisées (bâtiments et revêtements) favorisent également ce phénomène. 

Moyen 

Pollution et qualité de l’air La zone d’étude est localisée dans un secteur où la qualité de l’air est influencée par les infrastructures routières (avenue Jaurès et Berteaux). Selon les modélisations 

réalisées par Airparif, la valeur limite en moyenne annuelle du dioxyde d’azote (40 µg/m3) n’est pas dépassée. En s’éloignant des axes, la pollution de fond en dioxyde 

d’azote (polluant principalement émis par le trafic routier) est de l’ordre de 24 µg/m3 selon les modélisations réalisées par Airparif. Concernant les particules PM10 et 

PM2.5, les modélisations d’Airparif montrent une pollution plutôt homogène et en-deçà des valeurs limites. En revanche l’objectif de qualité fixé à 10 µg/m3 pour les 

particules PM2.5 st dépassé. 

Les mesures en dioxyde d’azote réalisées durant une période de 14 jours ont montré des valeurs élevées en bordure des avenues Jaurès et Berteaux, supérieures 

à 45 µg/m3 et donc plus élevées que la valeur limite (cependant ces mesures ne peuvent être comparées strictement à la cette valeur limite, la durée des mesures 

étant insuffisante). 

Fort 

Pollution et qualité des sols Le site s’ancre dans un contexte de mixité urbaine comprenant des zones industrielles, commerciales ainsi que des immeubles de logements et des pavillons. Le 

terrain 2 (lot A/B) était occupé par des stations-service démantelées depuis, et comporte des cuves en sous-sol au droit du pressing. De plus, deux dépôts de liquides 

inflammables ainsi qu’un atelier de travail de bois étaient localisés antérieurement au droit du terrain 1 (lot C). Les sols du terrain 2 présentent des HCT (hydrocarbures 

totaux) et des traces de HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) de façon généralisée. Le caractère volatil de ces hydrocarbures semble faible. Néanmoins, 

les gaz du sol du terrain 1 présentent généralement des hydrocarbures (TPH aliphatiques et aromatiques) et des BTEX (hydrocarbures mono-aromatiques) notamment 

à proximité de l’ancienne station-service du supermarché et en partie sud du parking aérien du Auchan. Des anomalies ponctuelles en COHV (composés 

organohalogénés volatils) ont été mesurées dans les gaz du sol. Enfin, les sols du terrain 1 présentent des traces non significatives de HAP. De plus, quelques traces 

Fort 
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de tétrachloroéthylène non significatives ont été identifiées dans les sols et les gaz du sol. Les études antérieures avaient également mis en évidence la présence de 

métaux dans les sols du terrain 2 ainsi que des anomalies ponctuelles en HAP dans les sols du terrain 1. 

Exposition à l’amiante Les études réalisées dans l’îlot C confirment la présence d’amiante dans certains matériaux (colle, plaques ondulées). La probabilité de présence d’amiante à l’intérieur 

des bâtiments est importante. Toutefois, des études complémentaires et de précision seront réalisées avant travaux sur l’ensemble des bâtiments.   
Fort 

Planification Schéma Directeur de la Région d’Île-

de-France (SDRIF) 

Le SDRIF identifie le secteur d’étude comme ayant un fort potentiel de densification. 
Faible 

Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCoT) 

Le SCoT de la communauté d’agglomération Saint-Germain-Boucle-de-Seine a notamment pour objectif la diversification du parc résidentiel et la construction de 

logements. En outre, le SCoT prévoit un accroissement de la population en lien avec le développement des transports collectifs et la valorisation de la plaine agricole. 
Faible 

Plan Local d’Urbanisme Le PADD définit des objectifs d’aménagement pour l’ensemble de la ville de Sartrouville. Il s’agit notamment de maintenir la diversité de la ville et d’améliorer la qualité 

de vie des habitants. Les enjeux et objectifs qui visent particulièrement le site d’étude sont : 

■ La restructuration de l’îlot à la jonction des avenues Jean Jaurès et Maurice Berteaux 

■ L’aménagement de circulations douces sur l’avenue Maurice Berteaux et ses abords 

■ La mise en valeur des commerces sur l’avenue Maurice Berteaux et ses abords 

■ Le réaménagement des espaces piétonniers le long de l’avenue Maurice Berteaux et de ses abords 

Le site d’étude se trouve donc dans un quartier au centre des préoccupations d’aménagement de la commune. 

Le site d’étude est compris dans l’OAP visant la redynamisation et la mise en valeur du centre-ville, avec notamment la restructuration de l’îlot se trouvant au droit du 

site d’étude. 

Le site d’étude se trouve en zones urbaines UApm2 et UApm3 correspondant à des secteurs d’orientation d’aménagement pour la restructuration des îlots situés le 

long de de l’avenue Maurice Berteaux. 

Moyen 

Servitudes d’utilité publique Le site d’étude est bordé par une servitude relative aux communications téléphoniques et télégraphiques. Il est également concerné par une servitude relative aux 

transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles qui restreint la hauteur de construction à 175 m NGF, soit environ 135 m au-dessus du 

sol au niveau du site d’étude. 

Faible 
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12. Évolution probable de l’état initial en absence de 

mise en œuvre du projet à l’horizon 2027 : scénario 

« fil de l’eau ». 

A travers le scénario « fil de l’eau », il s’agit de présenter l’évolution du territoire dans le prolongement des 

tendances actuelles sans prendre en compte le projet. 

 

A proximité du site d’étude deux autres projets sont programmés : 

 Le premier dans le cadre de l'ANRU consiste en un renouvellement urbain du quartier des Indes (projet 

NPNRU, Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain) à Sartrouville. Il prévoit : 

■ La démolition de 675 logements entre 2021 et 2028, 

■ La reconstruction d’autant de logements sociaux à l’échelle de l’agglomération, 

■ La construction d’environ 1 000 logements de diversification, dont 200 pour la Foncière Logement, une 

partie en accession sociale avec le bailleur 1001 Vies Habitat, une partie logements libres de promotion 

immobilière, 

■ La réhabilitation de deux bâtiments de 1001 Vies Habitat, 

■ Des opérations d’aménagement des espaces publics, accompagnant les programmes de 

reconstruction, la requalification de l’avenue Clemenceau 

■ Des opérations sur les équipements publics dont l’équipement sportif en remplacement du gymnase 

Romain-Rolland et de la salle Marcel-Cerdan, la construction d’une cité scolaire regroupant le nouveau 

collège Romain-Rolland, une école maternelle, une école élémentaire avec des espaces communs 

mutualisés, une maison de santé pluridisciplinaire, la rénovation du théâtre 

■ Une intervention au niveau des commerces pour améliorer l’offre commerciale 

 

Ce projet s’inscrit dans la continuité du premier programme de rénovation urbaine la livraison aura lieu 

de 2021 à 2039. Son objectif est à terme, de poser les bases d’une transformation du territoire afin de 

changer l’image du quartier, susciter l’intérêt de nouvelles populations et investisseurs et emporter 

l’adhésion de la population actuelle. 

 Le deuxième concerne l'extension à l'ouest de la ligne de tramway T11 Express jusqu'à la gare de 

Sartrouville. Ce projet vise à la création d’une deuxième gare, Sartrouville-Val-Notre-Dame qui améliorera 

la desserte de la ville, en particulier celle des quartiers nord-est puisqu’elle constituera à terme la première 

ligne (28 km) en rocade connectée à toutes les lignes RE ainsi que les réseaux Paris-Nord, Paris-Est et 

Paris-Saint-Lazare. Aucune date de début de phase travaux n'est communiquée. 

Sartrouville et ses projets s’ancrent dans le plan « Action cœur de ville ». Il s’agit d’un plan conçu pour améliorer 

les conditions de vie des habitants de villes moyennes. La commune l’élabore en concertation avec les acteurs 

du logement, du commerce et de l’urbanisme pour réinvestir son centre-ville, repenser la densité urbaine et les 

mobilités, favoriser le maintien ou l’implantation d’activités en cœur de ville et améliorer la vie des habitants. Les 

axes de ce plan à l’échelle de Sartrouville sont les suivants : 

 Amélioration de la qualité et de la diversité commerciale du centre-ville/Remembrement des cellules 

commerciales ; 

 Rénovation de l’habitat ancien (transition écologique, énergétique), lutte contre l’habitat dégradé ; 

 Renforcement de l’activité économique/création d’emploi ; 

 Développement des mobilités douces (anticipation des impacts de la déviation de la D121 (artère centrale 

du centre-ville), continuité entre les pôles commerciaux) ; 

 Créations d’espaces publics conviviaux ; 

 Amélioration de la visibilité de l’offre de services publics et de l’offre culturelle 

Ainsi, le projet d’ensemble immobilier à Sartrouville fait partie d’une démarche globale de la ville afin d'améliorer 

le cadre de vie des habitants, de créer des projets de qualité architecturale et de faciliter et valoriser les transports 

en commun par rapport à la voiture individuelle. En l’absence de mise en œuvre du projet la ville continuera de 

développer ses projets dans cette optique. 
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